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Préambule 
 

 

 

L'année 2020 a été exceptionnelle à bien des égards. La pandémie mondiale provoquée par le COVID-19 n'a 

pas seulement eu un impact sur la santé publique, mais la propagation du coronavirus et les mesures prises 

dans le monde entier pour la ralentir ont également eu des conséquences sociales et économiques de grande 

ampleur. Dans les statistiques de l'ONEM, l'impact de la crise du coronavirus est clairement visible, principa-

lement en raison de la mesure dans laquelle le régime de chômage temporaire a été utilisé pour amortir les 

conséquences des mesures sanitaires. 

Cependant, également avant cette crise, l'ONEM avait déjà connu une période exceptionnellement mouve-

mentée. Ainsi, la crise bancaire qui a éclaté à la fin de l'année 2008 a été suivie d'une série sans précédent 

de réformes de divers régimes relevant de la compétence de l'ONEM, ainsi que d'une réforme de l'État con-

duisant au transfert de diverses compétences aux autorités régionales.1 

Conscient de l’importance historique de cette période, l’ONEM, par cette publication, tente également d'of-

frir une perspective historique complète sur les régimes d'allocations sous la compétence de l'ONEM et de 

ses prédécesseurs juridiques. La période considérée commence en 1921 avec la reprise faisant suite à une 

pandémie précédente, à savoir la grippe espagnole (à son tour précédée par la Première Guerre mondiale). 

De cette façon, une période de pas moins de 100 ans est couverte.  

Bien que l'ONEM ait déjà publié des données statistiques à plus long terme (voir notamment la publication 

2010 « 75 ans de l'ONEM »), le présent document s'en distingue sur plusieurs points importants. Tout 

d'abord, la période choisie de 100 ans a été étendue beaucoup plus loin que dans les publications précé-

dentes, de sorte que l'impact de la crise des années 1930 (la Grande Dépression) et de la Seconde Guerre 

mondiale, entre autres, peut être mieux pris en compte. 

 

En outre, un certain nombre de sources ont été utilisées, qui n'ont pas été impliquées dans la préparation 

de tels aperçus historiques jusqu'à présent. Celles-ci ont permis d'apporter un grand nombre d'ajouts et de 

corrections aux aperçus précédents. Les données incluses dans cette publication contiennent un historique 

complet d'à peu près tous les régimes d'allocations pour lesquels l'ONEM et ses prédécesseurs étaient com-

pétents, et ce, également pour les régimes qui n'existent entretemps plus. De cette manière, l'on obtient 

une vue d'ensemble unique de l'évolution totale de tous les régimes d'allocations de l'ONEM. En outre, pour 

la plupart de ces régimes, l'évolution d'un certain nombre de variables de base, à savoir le sexe, la Région et 

la classe d'âge, qui n'avaient jamais pu être mises à disposition dans une telle vue d'ensemble, a également 

été retracée pour une période aussi large que possible. Pour tous ces régimes, les données sont présentées 

en unités physiques (le nombre moyen d'allocations par mois) afin de présenter une image cohérente et 

comparable. Lorsque cela est possible, nous essayons également de contextualiser les données à l'aide de 

données historiques externes sur l'évolution de la conjoncture, de la démographie et du marché du travail 

(voir les sources mentionnées à la partie 5.11). 

 

1 À la lumière des grandes réformes réglementaires à partir de l'année 2012, le rapport annuel de l'ONEM inclut systématique-
ment, à partir de 2013, un chapitre sur les réformes réglementaires à partir de 2012. Celui-ci décrit et exprime sous forme 
chiffrée ces changements et leur impact de manière plus détaillée que dans la publication actuelle. 
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Toutefois, il convient de mentionner que pour les données de l'ONEM, l'accent est mis exclusivement sur le 

nombre de paiements pour les régimes d'allocations. Un certain nombre d'autres missions de l'ONEM qui 

ont été très importantes au cours de son histoire, comme par exemple les compétences en matière de pla-

cement et de formation, l'activation du comportement de recherche d'emploi, les titres-services, etc. sont, 

par la force des choses, laissées de côté par cette approche. En outre, certaines mesures qui ne constituent 

pas des régimes d'allocations distincts (par exemple, le complément d'ancienneté ou l'indemnité gel et cons-

truction) ne sont pas répertoriées séparément ici, mais sont incluses dans l'ensemble des statistiques de 

paiement des régimes auxquels elles se rattachent. Cela n'enlève rien au fait que l'historique en chiffres de 

tous ces régimes d'allocations est exposé ici pour la première fois dans son intégralité. 

La publication commence par une introduction qui décrit brièvement l'histoire de l'ONEM et de ses rapports 

statistiques sur les régimes d'allocations. Elle offre également un aperçu général de la manière dont cet his-

torique se traduit par l'évolution du nombre total d'allocations pour les régimes relevant de la compétence 

de l'ONEM et de ses prédécesseurs juridiques. 

La deuxième partie de la publication traite successivement des principaux groupes d'allocations que nous 

avons observés dans les statistiques de l'ONEM au cours du siècle dernier. Une attention particulière est 

évidemment accordée aux chômeurs complets indemnisés demandeurs d'emploi (CCI-DE) ainsi qu'aux chô-

meurs temporaires. 

La troisième partie utilise les variables de base que nous avons pu établir grâce à cette analyse pour aborder 

cet historique sous un autre angle. Cette fois, nous allons analyser l'évolution de l'ensemble des régimes par 

catégorie. De cette manière, nous mettons en lumière la surreprésentation ou sous-représentation histo-

rique des sexes, des Régions et des classes d'âge dans certains types d'allocations. 

Après avoir repris les principaux résultats dans une conclusion générale, le document se termine par une 

annexe détaillée. Elle contient toutes les données statistiques qui ont été retrouvées et analysées pour cette 

étude. Le cas échéant, ces données sont également accompagnées d'une brève description des métadon-

nées qui s'y rapportent. Dans le cadre de la stratégie de l'ONEM en matière d’Open Data, les statistiques de 

l'ONEM reprises dans ce document seront à terme également disponibles en téléchargement sur le site web 

de l'ONEM. 

Les services statistiques de l'ONEM ont dû, comme c'est le cas pour l'ensemble de l'organisation, faire face 
à des défis de grande envergure dans le contexte actuel sans précédent. Toutefois, ces défis méritent éga-
lement la nécessaire mise en perspective historique, par exemple lorsque l'on considère les statisticiens de 
l'ONEM en 1944. Ils ont fait tout ce qu'ils pouvaient en temps de guerre, entre les bombardements, pour 
produire des rapports statistiques précis pour leurs décideurs et pour la postérité. Les services statistiques 
de l'ONEM dans leur composition actuelle souhaitent donc exprimer leurs remerciements et leur recon-
naissance à tous leurs prédécesseurs, qui ont fourni les données nécessaires pour rendre possible cet 
aperçu historique inédit.  
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1 

1 
Introduction 

 

 

1.1 
Bref historique de l'ONEM et des al-
locations sous sa compétence 

1.1.1 
Historique de l'organisation2 
 
La période de 100 ans considérée dans cette publication comprend un certain nombre d’années anté-
rieures à la création de l'ONEM. Auparavant, le système d'allocations de chômage était basé sur des caisses 
de chômage des syndicats, auxquelles les gens pouvaient s'affilier sur une base volontaire. Dès le début du 
20e siècle, ces caisses de chômage ont reçu un soutien financier limité des autorités locales par le biais de 
fonds de chômage communaux. Une première subvention modeste du gouvernement national a suivi en 
1907. Toutefois, en raison de la Première Guerre mondiale, les caisses de chômage se sont rapidement vi-
dées, de sorte qu'elles ont été remplacées par le Comité national de secours et d'alimentation pendant la 
période de guerre.  
 
En 1920, le Fonds national de crise pour les chômeurs de longue durée est créé. Ce fonds a pour but de 
compléter les allocations fournies par les caisses de chômage syndicales dans les cas où les chômeurs ont 
épuisé leurs droits ou si la caisse de chômage n'a plus de budget. En outre, une subvention plus importante 
est également prévue pour les caisses de chômage sur une base structurelle. Ce système hybride de caisses 
de chômage, de fonds de chômage communaux et du Fonds national de crise a perduré jusqu'en 1934. 
 
La crise économique des années 1930 a provoqué un chômage de masse, révélant un certain nombre de 
difficultés dans l'organisation du système d'assurance chômage. En réaction, l'Office national du placement 
et du chômage (ONPC) a été fondé en 1935, première institution publique compétente en matière de chô-
mage et prédécesseur juridique officiel de l'ONEM. La création d'une institution centrale a permis de sim-
plifier l'organisation, d'harmoniser la réglementation et de centraliser les contrôles. Les caisses de chômage 
reçoivent des budgets de l'ONPC pour le paiement des allocations de chômage, mais sont soumises à cet 
égard au contrôle de l'Administration. Les bureaux régionaux de l'ONPC sont chargés du placement, du 
contrôle et de l'octroi du droit aux allocations.  
 

 

2 Pour un historique plus détaillé, nous vous renvoyons à la publication « 75 ans de l'ONEM » de 2010 que vous trouverez sur 
https://www.onem.be/fr/documentation/publications/75-ans-de-lonem. 

1 



   

 

8 

 

Bien que l'ONPC ait été aboli pendant la Seconde Guerre mondiale, les employeurs et les syndicats ont con-
tinué à se concerter secrètement au sujet de l’organisation de la sécurité sociale après la libération. Sur la 
base de leurs concertations, un arrêté-loi est proposé le 28 décembre 1944 afin d'établir une assurance 
sociale obligatoire. Cet arrêté-loi généralise le droit à l'allocation de chômage. Les ressources de la sécurité 
sociale proviennent des cotisations des employeurs et des travailleurs ainsi que des subventions de l'État. 
En 1945, le Fonds provisoire de soutien des chômeurs involontaires est créé. Peu de temps après, en 1951, 
le nom du Fonds provisoire de soutien est à nouveau modifié pour redevenir l'ONPC. Un comité de gestion 
est également mis en place, composé d'un président indépendant et de sept membres représentant les 
employeurs et sept membres représentant les employés. En outre, un délégué du ministre participe aux 
réunions avec voix consultative. En 1961, le nom est modifié en Office national de l'emploi (ONEM). À la fin 
des années 1980, la 3eréforme de l'État prévoit une répartition des compétences de l'ONEM. L'ONEM con-
serve sa compétence en matière d'assurance chômage, tandis que les compétences en matière de place-
ment et de formation professionnelle sont transférées respectivement aux Régions et aux Communautés. À 
partir de 2014, la sixième réforme de l'État a entraîné un nouveau transfert de compétences vers les Com-
munautés et les Régions. 

1.1.2 
Historique des rapports statistiques 
 
La mesure dans laquelle les données sont disponibles pour le passé dépend en grande partie des choix con-
temporains en matière de conservation et de reporting des données. Il va sans dire qu'en un siècle, plu-
sieurs changements sont intervenus dans la méthode choisie pour les rapports statistiques, méthode sur 
laquelle repose une grande partie des données reprises ici. Afin de mieux comprendre la méthode de col-
lecte des données contenues dans ce document, il est utile de donner ici un aperçu général3 de la manière 
dont les statistiques de l'ONEM et de ses prédécesseurs juridiques ont été mises à disposition au fil du 
temps.  
 
Au cours de l'année 1936, peu de temps après sa création, l'ONPC a publié un rapport mensuel sur les ten-
dances des matières relevant de sa compétence. En ce qui concerne les régimes d'allocations, il est, à cette 
époque, encore uniquement question de chômage complet et de chômage temporaire. Outre les annexes 
statistiques reprises dans ces rapports, l'explication de certaines éditions couvre également des périodes 
antérieures de données sur le chômage. Cela donne un aperçu relativement détaillé des données sur le 
chômage à partir de la première publication mensuelle, ainsi qu'une transmission fragmentaire des don-
nées dans les années 1920 et 1930. Les publications mensuelles sont logiquement interrompues pendant la 
Seconde Guerre mondiale. Le chiffre annuel pour l'année 1940 se limite donc à une moyenne sur les deux 
mois pour lesquels une publication pouvait encore être prévue. 
En 1944, immédiatement après la libération de la capitale, les services statistiques de l'ONPC, temporaire-
ment sous le nom de Fonds provisoire de soutien des chômeurs, prennent l'initiative de reprendre les rap-
ports mensuels afin de pouvoir opérer un suivi de la relance le plus rapidement possible. Les conditions 
étaient très difficiles : le reporting a été réalisé littéralement entre les bombardements, car la Belgique 
était encore en guerre à cette époque. En outre, la continuité de l'Administration était juridiquement très 
incertaine, car l'infrastructure et les effectifs avaient été largement construits suivant la politique des 
forces d'occupation. Néanmoins, à partir de septembre 1944, il est à nouveau possible de publier des don-
nées sur le chômage, qui, à partir d'octobre, commencent même plus ou moins à revenir au système 
d'avant-guerre. Pour l'année 1944 également, le chiffre annuel est donc limité aux mois pour lesquels des 
données pouvaient déjà être publiées à ce moment-là. Jusqu'en 1951 inclus, ces rapports mensuels restent 
les principales sources de données sur les régimes d'allocations relevant de l'ONEM et de ses prédéces-
seurs juridiques. 
 

 

3 Pour des informations plus détaillées par régime, la manière dont les données ont été compilées est toujours brièvement 
décrite dans l'annexe statistique, si nécessaire. 
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À partir de 1952, en plus des rapports mensuels, des rapports annuels sont également disponibles, ce qui a 
facilité la collecte de données annuelles antérieures. Cependant, les rapports mensuels restent une source 
importante d'informations, par exemple sur les données en unités physiques. En effet, pour ce qui con-
cerne les données sur le chômage, les rapports annuels se concentrent sur les unités budgétaires. Dans les 
années 1960 – les golden sixties, lorsque les allocations de chômage ont relativement perdu de leur impor-
tance dans les tâches à réaliser par l'Administration – les données relatives au chômage font seulement en-
core l'objet d'un reporting limité. Les données sur le chômage temporaire sont certainement un peu frag-
mentaires, tant dans les rapports mensuels que dans les rapports annuels. Jusqu'à un passé récent, les 
rapports annuels restent cependant une source d'informations importante pour la collecte de données sur 
l'ensemble des allocations de l'ONEM. Il convient toutefois de garder à l'esprit que certaines informations 
contenues dans ce document restent quelque peu fragmentaires, car le reporting effectué par le biais des 
rapports annuels est toujours adapté à ce qui est jugé actuel et pertinent au moment de la publication. 
 
Les rapports sur les régimes d'allocations ont regagné en importance dans les années 1970 et 1980, lors-
que le chômage a augmenté à la suite de la crise pétrolière et que plusieurs nouveaux régimes ont égale-
ment vu le jour. À partir de 1972, des fichiers statistiques plus systématiques sur les différents régimes d'al-
locations ont à nouveau été créés, qui sont désormais connus sous le nom de STAT92 et étaient basés sur 
les données relatives à l'inscription ou non d'une personne en tant que demandeur d'emploi. Pour la pé-
riode 1972-1978, il existe jusqu'à ce jour des fichiers d'output reprenant des résumés de certaines don-
nées. Toutefois, lors de ces années-là, il a été décidé de ne conserver les fichiers statistiques détaillés que 
pour le mois de juin. À partir de 1978, les fichiers détaillés par mois peuvent néanmoins encore être consul-
tés de manière totalement numérique par les services statistiques de l'ONEM, à l'exception d'un certain 
nombre de mois spécifiques pour lesquels ces fichiers ont malheureusement été endommagés. Outre les 
fichiers STAT92, un certain nombre d'autres collectes de données spécifiques font leur apparition au cours 
de cette période, principalement les STAT8 (statistiques basées sur des données financières), les STAT97 
(données sur la prépension) et les STAT96 (données sur les personnes dans le système de stage des 
jeunes). 
 
Les statistiques financières (STAT 8) étant très limitées en ce qui concerne les variables incluses, des son-
dages bisannuels ont été organisés dans les années 1980 pour obtenir plus de détails sur les données de 
paiement, comme la catégorie d'indemnisation (chef de ménage, isolés, cohabitants). 
 
Après la 3e réforme de l'État, les instances régionales ont repris les compétences en matière de STAT92, 
tandis qu'un protocole a été signé avec l'ONEM stipulant que l'ONEM continuerait à collecter les données 
STAT92 auprès des instances régionales et les diffuserait au niveau national. 
L'ONEM restant compétent pour le paiement des chômeurs, l'accent est passé des statistiques basées sur 
l'inscription comme demandeur d'emploi (STAT92) aux statistiques en matière de paiements. L'ONEM a 
commencé à informatiser ses services au début des années 1990. Cela s'est également avéré être une op-
portunité pour le développement de statistiques sur les paiements : il n'était plus nécessaire d'organiser 
des sondages qui prenaient beaucoup de temps. Au lieu de cela, la base de données pourrait être exploitée 
tous les mois. Un nouveau dispositif statistique appelé « STAT INFO » a été développé à cet effet. 
 
Les premières années, l'extraction statistique était assez difficile : seuls des tableaux agrégés étaient dispo-
nibles, et tout changement nécessitait l'intervention du service ICT. De plus, ces tableaux n'ont été impri-
més que sur papier. Il n'existait pas de base de données systématisée et informatisée des tableaux. 
C'est pourquoi, après quelques années, un projet ambitieux a été lancé pour rendre ces tableaux exploi-
tables par les services statistiques de l'ONEM, les fameux fichiers clés. Des bases de données avec une clé 
détaillée résument ainsi des données avec plusieurs croisements de variables possibles. Bien que ces don-
nées offraient une vue d'ensemble plus précise que ce qui était possible dans le cadre des STAT92, pour la 
période 1992-1997, seuls les croisements qui étaient prévus au moment de la conception de ces profils 
sont possibles. Cela signifie, par exemple, que certaines variables qui étaient considérées comme moins 
pertinentes pour certaines matières ne sont pas disponibles. En outre, les études longitudinales n'étaient 
pas envisageables car le service statistique ne disposait pas de données (individuelles) détaillées. 
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La recherche de solutions plus flexibles s'est poursuivie et dès que les possibilités techniques l'ont permis (à 
partir de 1998), l'on a commencé à procéder à des extractions mensuelles détaillées de la base de données 
de l'ONEM au niveau individuel, lesdits profils statistiques. Les avantages étaient multiples : désormais, l'on 
ne dépendait plus des croisements de variables prédéfinis. De plus, une intervention sur le plan informa-
tique n'était plus nécessaire pour chaque nouveau type de requête, car les services statistiques disposaient 
désormais des outils nécessaires pour s'occuper eux-mêmes de la programmation (et de la gestion) des ta-
bleaux. Enfin, la disponibilité des données individuelles a permis de suivre les bénéficiaires dans le temps. 
Bien que cette méthode n'ait été tout à fait au point qu'à partir de l'an 2000, cela signifie que pour la pé-
riode couverte par ces profils, des requêtes et des suivis statistiques entièrement nouveaux peuvent en-
core aussi être développés pour le passé. Ces profils statistiques constituent encore aujourd'hui la base des 
statistiques de l'ONEM. 
 
Les fichiers de données qui ont déjà été compilés en interne afin de répertorier des données du passé 
constituent une dernière source importante sur laquelle sont basées certaines données de cette publica-
tion. Par le passé, l'ONEM a déjà publié des ouvrages rassemblant diverses données à long terme. Le plus 
important à cet égard est la publication intitulée « 75 ans de l'ONEM » qui date de 2010. Dans le cadre de 
la préparation de cette publication, les collaborateurs des services statistiques de l'ONEM ont constitué un 
certain nombre de fichiers dans lesquels ont notamment pu être enregistrées certaines des données conte-
nues dans les archives que d'anciens collaborateurs considéraient comme personnelles et qui ne sont dès 
lors plus disponibles depuis leur départ. Même si ces données sont souvent fragmentaires, ces fichiers de 
données ont néanmoins à nouveau permis de compléter un certain nombre de séries qui, autrement, au-
raient été conservées de manière incomplète. L'un des éléments les plus importants de ces fichiers de don-
nées est le complément des données sur le chômage pour les années 1920 et 1930, qui ont parfois été 
transmises de manière incomplète dans les rapports mensuels. 
Malgré l'important travail réalisé pour ces publications, la présente publication est la première qui exploite 
réellement toutes ces sources mentionnées pour aboutir à des chiffres annuels complets et justifiés (en 
moyennes mensuelles) pour tous les régimes d'allocations qui relèvent de la compétence de l'ONEM et de 
ses prédécesseurs juridiques. Par rapport à ces publications antérieures, la présente édition contient donc 
un certain nombre de corrections et d'ajouts importants. 
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1 

1.2 
De la grippe espagnole au COVID-
19 : historique de 100 ans d'alloca-
tions 

Dans cette étude, nous examinons l'évolution des allocations sous la compétence de l'ONEM et de ses pré-
décesseurs juridiques à partir de 1921. La période couvre 100 ans, de l'époque où notre pays se remettait 
encore de l'épidémie de grippe espagnole (et de la Première Guerre mondiale) jusqu'en 2020, année de la 
pandémie de COVID-19. Le graphique 1 montre le nombre total d'allocations par an. Nous constatons une 
division claire entre la période précédant environ 1975 et la période qui suit. Dans la période précédant 
1975, l'on observe beaucoup de turbulences, avec de nombreux pics et creux. Globalement, le nombre 
moyen d'allocations par an reste (bien) inférieur à 500 000. Le chiffre le plus bas sur l'ensemble de la pé-
riode a été enregistré en 1923, où nous n'avons pu compter que 17.501 allocations par mois. Un change-
ment s'opère à partir de 1975. Au cours de la décennie suivante, l'on assiste à une augmentation rapide, de 
sorte que le nombre d'allocations fait plus que doubler et dépasse le million. Dans la période 1986-2020, il 
n’y a que quelques années qui ont un nombre inférieur à 1 million. Le pic absolu du nombre d'allocations 
est atteint en 2009 avec 1.312.657 allocations par mois. 

Graphique 1 
Nombre total d'allocations en chiffres absolus 
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L'un des facteurs qui ont contribué à l'augmentation globale du nombre d'allocations est une hausse du 
nombre de personnes assurées contre le chômage (graphique 2). Le nombre de personnes assurées contre 
le chômage a fortement augmenté en raison de la croissance de la population belge, mais aussi en raison 
des changements réglementaires visant à élargir la protection sociale contre le chômage. Nous constatons 
ainsi un net accroissement à partir de 1944 en raison de l'introduction de l'assurance sociale obligatoire 
pour les travailleurs ayant un contrat de travail. En conséquence, le taux de couverture de l'assurance chô-
mage par rapport à la population totale4 passe de 15 % en 1944 à 22 % en 1946 (graphique 3). À partir de 
1968, l'accès à l'assurance chômage est également possible pour les jeunes. Dans la période d’avant-
guerre, le taux de couverture de l'assurance chômage était relativement faible (Graphique 3) car il s'agissait 
d'un système auquel l'on s'inscrivait sur une base volontaire. Avec l'obligation susmentionnée de l'assu-
rance chômage en 1944, le niveau augmente pendant une plus longue période pour atteindre une 
moyenne de 24 %. À partir de 1970, le taux de couverture passe au-dessus de 25 % et continue d'augmen-
ter.  

Graphique 2 
Population belge totale et personnes assurées contre le 
chômage en chiffres absolus 

 

Graphique 3 
Taux de couverture de l'assurance chômage au sein de la 
population belge 

 

 

 

4 NB: Dans une optique de comparabilité à plus long terme, le taux de couverture est calculé par rapport à l'ensemble de la 
population belge, ce qui donne des résultats inférieurs au même calcul par rapport à la population active. 
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En termes relatifs, par rapport au nombre de personnes assurées contre le chômage, nous obtenons une 

image très différente du nombre total d'allocations.5 La division claire avant et après 1975, que nous obser-

vions en chiffres absolus, n'existe plus. Les plus gros pics ne sont plus 2009 (crise bancaire) et 2020 (crise du 

coronavirus), mais bien 1986, suivi de 1932 et 1992. Le graphique 5 examine plus en détail le contexte éco-

nomique de cette évolution. Dans la première année (1921), on ressent encore les séquelles de la Première 

Guerre mondiale et de la grippe espagnole, mais la situation économique s'améliore ensuite considérable-

ment dans les années 1920. Le nombre de chômeurs, en termes relatifs, par rapport au nombre de personnes 

assurées contre le chômage, atteint son niveau le plus bas de toute la période. Cependant, le krach boursier 

de 1929 a été suivi de la Grande Dépression des années 1930, puis de la Seconde Guerre mondiale, avec des 

pics élevés du nombre d'allocations en 1932 et 1940. Dans la période de reprise économique qui suit la 

Seconde Guerre mondiale, le nombre absolu d'allocations augmente encore, mais en raison d'une augmen-

tation du nombre de personnes assurées contre le chômage, la proportion relative dans les années 1940 et 

1950 est plus faible que dans la période précédente. Pendant les années d'or des années 1960, le nombre 

relatif d'allocations diminue encore, avec un petit pic dans les années 1967-1969, lorsque le chômage aug-

mente légèrement en raison d'une efficacité accrue entraînant une diminution des emplois pour les ouvriers. 

À partir de 1975, l'on observe une augmentation également perceptible en termes relatifs, dans laquelle les 

effets successifs de la crise pétrolière, de la récession des années 1980, de la crise bancaire et de la crise du 

coronavirus sont clairement visibles. Après le pic le plus élevé en 1986, il y aura encore d'autres pics en 1992, 

2009, 2013 et 2020. Bien que ces pics soient plus élevés en chiffres absolus qu'en 1986, les chiffres relatifs 

sont plus faibles en raison du nombre croissant de personnes assurées contre le chômage.  

Graphique 4 
Pourcentage du nombre total d'allocations par rapport 
au nombre de personnes assurées contre le chômage 
avec mention des pics et des creux importants 

 

  

 

5 NB: Notons ici que, pour l'ensemble des allocations, l'assurance-chômage n'est pas entièrement représentative de la tranche 
de la population qui peut en bénéficier (par exemple dans le cas des allocations d'interruption). Cependant, les différences 
sont minimes. Les pourcentages du nombre total des allocations par rapport aux assurés contre le chômage sont indicatifs. 
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Graphique 5 
Pourcentage du nombre total d'allocations par rapport 
au nombre de personnes assurées contre le chômage 
avec mention du contexte historique général 
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1.3 
Bref aperçu par groupe d'alloca-
tions6 

Enfin, dans ce chapitre introductif, nous présentons l'évolution générale des différents groupes d'allocations. 

Jusques et y compris l'année 1971, les allocations étaient principalement destinées aux chômeurs complets 

demandeurs d'emploi et aux chômeurs temporaires. À l'exception de quelques années dans les années 1930, 

1950 et au moment de la Seconde Guerre mondiale, il y a, chaque année, en moyenne davantage de paie-

ments pour les chômeurs temporaires que pour les chômeurs complets. Outre les allocations pour chômeurs 

complets et temporaires, il existe, à partir de 1946, un certain nombre d'allocations versées dans le cadre de 

mesures de soutien aux industries minière et sidérurgique et, à partir de 1961, également un nombre très 

 

6 Ces groupes d'allocations sont délimités pour faciliter l'interprétation des données sur un grand nombre de régimes. Cette 
classification est conforme à l'approche qui prévaut actuellement dans le rapport annuel de l'ONEM et dans la brochure « In-
dicateurs trimestriels du marché du travail ». Ces groupes se composent comme suit : 

• CCI-DE : chômeurs complets indemnisés demandeurs d'emploi après un travail (à temps plein ou à temps partiel volontaire) 
ou des études  et le régime de chômage avec complément d'entreprise (RCC) sans dispense d'inscription comme demandeur 
d'emploi ; 

• CCI-NDE : chômeurs complets indemnisés non-demandeurs d'emploi après un travail à temps partiel volontaire, dispensés 
en raison de leur âge ou de leur passé professionnel, dispensés pour des raisons sociales ou familiales, ou aidants proches et 
prépension/RCC avec dispense d'inscription comme demandeur d'emploi ; 

• Chômage temporaire : les chômeurs temporaires (au cours de l'histoire, également décrits comme des chômeurs « partiels » 
ou « accidentels ») ; 

• Travailleurs à temps partiel : les travailleurs à temps partiel « pour échapper au chômage » et les travailleurs à temps partiel 
avec maintien des droits et allocation de garantie de revenus (AGR) ; 

• Mesures pour l'emploi et la formation : un groupe de 25 régimes composé de travailleurs occupés dans des entreprises de 
travail adapté et divers régimes créés à partir de 1998 pour promouvoir les possibilités d'emploi (voir la partie 5.6 pour un 
aperçu détaillé de toutes ces mesures) ; 

• Dispenses dans le cadre de l'augmentation des possibilités d'emploi (pour des raisons pratiques, parfois abrégées en « dis-
penses ») : les chômeurs complets qui ont été dispensés pour le suivi d'une formation professionnelle, la reprise d'études, 
en raison d'une affectation à l'étranger ou en raison d'activités ALE ; et 

• Autres : un groupe résiduel composé d'une variété de régimes d'allocations qui sont plus difficiles à regrouper sous d'autres 
mesures. Dans certains cas, il s'agit également de systèmes qui ont été signalés de manière assez irrégulière et fragmentaire 
au cours de l'histoire. Le groupe « Autres » est encore subdivisé en sous-groupes : 

o mesures pour les industries minière et sidérurgique ; 

o mesures liées au plan Spitaels et aux plans qui en découlent ; 

o les régimes apparentés au chômage temporaire ; 

o l'indemnité d'attente ; 

o la prépension à mi-temps ; 

o les mesures pour les travailleurs frontaliers ; et 

o les mesures dans le cadre du développement du statut unique. 

Voir la partie 2.3.6 pour un aperçu plus détaillé de la composition de ces groupes. 
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limité d'allocations pour des mesures pour l'emploi et la formation (en particulier pour les personnes occu-

pées dans des entreprises de travail adapté, à l'époque encore appelées « ateliers protégés »). 

Dans les années 1970 et 1980, comme nous l'avons mentionné plus haut, l'on observe une augmentation 

frappante du nombre d'allocations. Cette augmentation est due à une forte hausse du nombre de chômeurs 

complets indemnisés demandeurs d’emploi (CCI-DE), mais aussi à une diversité croissante des groupes d'al-

locations en raison de mesures qui répondent au changement de la conjoncture. Les nouveaux groupes d'al-

locations qui sont apparus dans les années 1970 sont les CCI-NDE, les travailleurs occupés à temps partiel et 

les dispenses. De la fin des années 1970 jusques et y compris les années 1980, nous voyons également un 

grand groupe d'allocations qui résultent du plan Spitaels. Néanmoins, à partir de 1976, la catégorie des CCI-

DE se développe pour devenir le groupe d'allocations le plus important et elle le restera jusqu'en 2019.  

Graphique 6 
Nombre total d'allocations avec (en aires empilées) une 
distinction par grand groupe d'allocations (groupes en 
moyenne les plus importants en bas) 

 

Outre les CCI-DE et les CT, les groupes d'allocataires les plus importants dans les années 1980 sont les CCI-

NDE et les travailleurs à temps partiel. Dans les années 1990, le nombre de travailleurs à temps partiel dimi-

nue et les allocations d'interruption gagnent en popularité. Dans les années 2000 et suivantes, l'on constate 

une augmentation du nombre d'allocations d'interruption, une réduction du nombre de CCI-NDE et de CCI-

DE. Le groupe de mesures pour l'emploi et la formation est également en augmentation, surtout au moment 

de la crise bancaire, pour diminuer à nouveau - du moins en ce qui concerne les statistiques de l’ONEM - au 

cours des dernières années considérées à la lumière des transferts de compétences consécutifs suite à la 

sixième réforme de l'État. En 2020, dernière année considérée, les chômeurs temporaires constituent à nou-

veau le plus grand groupe d'allocataires en raison de la crise du coronavirus. 
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2 
Historique détaillé par 
groupe d'allocations 

 
 

2.1 
Chômeurs complets indemnisés de-
mandeurs d'emploi 
(CCI-DE) 

Au sein du groupe d'allocations CCI-DE, l'on distingue quatre régimes, dont seul le régime après un emploi à 

temps plein était déjà en vigueur en 1921. Par la suite, des allocations seront également prévues pour le 

régime après des études (à partir de 1974), après un travail à temps partiel volontaire (à partir de 1971) et 

pour le régime des chômeurs avec complément d'entreprise (RCC, l'ancienne prépension ; à partir de 2007). 

Le régime le plus important est le statut après un emploi à temps plein et il ne représente jamais moins de 

2/3 du nombre total d'allocations au sein des CCI-DE. Le deuxième groupe le plus important est le statut 

après des études. Ce statut a connu son apogée entre le milieu des années 1990 et le milieu des années 

2000. Principalement en raison des changements réglementaires de 2012, qui limitent le droit de base aux 

allocations d'insertion dans le temps, ce régime s'est considérablement réduit ces dernières années. Par rap-

port à ces deux régimes, le statut après un travail à temps partiel volontaire est plutôt limité. Le nombre 

maximum de paiements par an pour régime (22.080) est atteint en 2015. Au sein du groupe d'allocations des 

CCI-DE, le RCC constitue le régime le plus petit et s'est développé depuis sa création en 2007 pour atteindre 

un peu plus de 10.000 allocations en 2020.  

La première moitié de la période considérée présente des périodes claires avec des pics et des creux liés au 

contexte économique. Les périodes de haute conjoncture des années 1920 et 1960 se sont traduites par un 

nombre minimal de chômeurs, tandis que les périodes économiquement difficiles se sont traduites par des 

pics. À partir des années 1970, le nombre d'allocations augmente rapidement. En raison de la récession 

mondiale et des problèmes rencontrés par d'importantes branches industrielles de l'économie belge, le chô-

mage atteint un niveau très élevé dans les années 1980. La transition économique à partir des années 1970, 

avec la désindustrialisation de l'économie et le début d'une économie de services à forte intensité de con-

naissances, a entraîné l'apparition d'un chômage structurel.  

  

2 



   

 

18 

 

Graphique 7 
Nombre total de CCI-DE par régime (aires empilées) 

 

Le caractère structurel du chômage est également visible dans l'évolution de la population active et de la 

population au travail. Jusqu'en 1974 inclus, la population au travail se rapproche fort de la population active. 

À partir de 1975, la population active augmente parallèlement à la croissance de la population en âge de 

travailler, mais l'on assiste plutôt à une stagnation et à un déclin jusqu'au milieu des années 1990. Le fossé 

qui s'est creusé en 1975 entre la population active et la population au travail fluctue légèrement, mais ne 

disparaît plus complètement, même en période de reprise économique.  

Graphique 8 
Évolution de la population en âge de travailler, de la po-
pulation active et de la population au travail 

 
 
Dans la seconde moitié des années 2000, la politique a été renforcée en ce qui concerne l'activation du 
comportement de recherche d'emploi en combinaison avec diverses mesures pour l'emploi. Au cours de la 
dernière décennie, des modifications réglementaires ont à nouveau été apportées concernant l'assurance-
chômage, entraînant une baisse depuis 2012, notamment pour le statut après des études. En conséquence, 
le nombre total d'allocations est passé pour la première fois en 2017 sous le niveau de 1981. Les pics les plus 
importants pour le groupe des CCI-DE sont observés en 1994 (544 070 allocations), 1984 (515 671) et 2005 
(490 960). L'impact de la crise du coronavirus sur le chômage complet est encore limité en 2020 et conduit 
à une augmentation relativement faible du nombre moyen d'allocations.  
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La relation entre le nombre d'allocations pour les CCI-DE et la conjoncture apparaît clairement dans le gra-

phique ci-dessous. Les lignes de variation du nombre de CCI-DE et du PIB sur une base annuelle montrent 

une tendance inverse, à savoir qu'une diminution du PIB s'accompagne d'une augmentation du nombre de 

CCI-DE. À partir des années 1980, cependant, cet effet s'atténue partiellement, le chômage devenant alors 

plus structurel. Nous avons également constaté récemment, lors la crise bancaire de 2009 et de la crise du 

coronavirus de 2020, que si le PIB diminue de manière significative, seule une augmentation limitée du 

nombre de CCI-DE est observée. Lors de ces crises, le chômage temporaire a également été utilisé comme 

tampon par excellence pour absorber le choc initial des crises et limiter les effets à long terme sur l'économie.  

Graphique 9 
Variations annualisées du nombre de CCI-DE par rapport 
aux variations du PIB 

 
 

Le nombre de CCI-DE en chiffres absolus est fortement influencé par la mesure dans laquelle l'assurance-

chômage leur donne accès aux allocations. L'assurance-chômage obligatoire après la Seconde Guerre mon-

diale a donc fortement augmenté le taux de couverture, qui a également connu une tendance générale à la 

hausse depuis lors. Il est donc pertinent de considérer également l'historique du nombre de CCI-DE comme 

des chiffres relatifs à la lumière du nombre de personnes assurées contre le chômage. 

Par rapport aux personnes assurées contre le chômage, le chômage semble être le plus élevé en 1944 et 

1934. Si les pics de 1984 et 1994 sont beaucoup plus élevés en chiffres absolus, ils n'atteignent pas les mêmes 

proportions lorsqu'ils sont exprimés en pourcentage du nombre total de personnes assurées contre le chô-

mage.  

Graphique 10 
Taux de chômage (CCI-DE) 
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Le changement concernant le taux de couverture de l'assurance-chômage est aussi en partie lié à l'évolution 

selon le sexe. Avant la Seconde Guerre mondiale, l'accès des femmes à l'assurance-chômage était limité (voir 

également la partie 3.1). Toutefois, en raison de la plus grande participation à la reconstruction immédiate-

ment après la Seconde Guerre mondiale, une nouvelle cohorte de femmes s'est constituée des droits so-

ciaux. Lorsque la relance économique ralentit à nouveau à partir de 1948, les femmes entrent pour la pre-

mière fois en plus grand nombre dans l'assurance-chômage. Jusque dans les années 1970, 60 % ou plus des 

allocations étaient payées à des hommes. À partir des années 1970, le modèle de famille à double revenu 

s'est popularisé, les femmes y participant de plus en plus à temps plein ou à temps partiel. Malgré la crise 

pétrolière et la récession économique des années 1980, le nombre de femmes sur le marché du travail a 

continué d'augmenter. En conséquence, en 1991, les femmes représentaient 40 % de la population active. 

Alors que la participation des femmes au marché du travail augmente dans de nombreux secteurs et princi-

palement dans le secteur tertiaire, certains secteurs qui occupaient généralement beaucoup de femmes 

(comme l'industrie textile, le secteur de l'habillement et la fabrication d'équipements électriques et électro-

niques) ont été durement touchés dans les années 1970-1980. Parallèlement à une augmentation du nombre 

de femmes qui travaillent, l'on constate donc également une augmentation du nombre de femmes au chô-

mage. À partir de 1974, la proportion de femmes au chômage dépasse celle des hommes, et ce jusqu'en 

2008. 

Graphique 11 
Chiffres et proportions relatives par sexe 

 
 

Un net déséquilibre entre les sexes peut être observé en ce qui concerne le statut après un travail à temps 

partiel et le régime de chômage avec complément d'entreprise. Comme les femmes travaillent plus souvent 

à temps partiel que les hommes, nous voyons une majorité de femmes dans le statut après un travail à temps 

partiel. En revanche, pour le RCC, qui est souvent appliqué dans des secteurs où l'emploi est traditionnelle-

ment plus masculin, l'on observe précisément une forte proportion d'hommes. Dans le régime le plus impor-

tant, après un emploi à temps plein, l'on observe une majorité d'hommes pour la période allant jusqu'au 

milieu des années 1970 et après 2000. Entre les deux, il y a une majorité de femmes. Enfin, l'on note une 

majorité de femmes pour le statut après des études, à l'exception de la première année. En 2020, les femmes 

et les hommes sont représentés de manière égale dans ce statut.  
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Graphique 12 
Proportions relatives par sexe et par régime 

 
 

Si nous examinons les taux de chômage par sexe, nous constatons que dans la période antérieure à 1944, 

lorsque les femmes n'avaient pas les mêmes droits aux allocations de chômage que les hommes, le taux de 

chômage des femmes était beaucoup plus faible que celui des hommes. Après cette période, nous consta-

tons que les femmes sont plus durement touchées pendant les périodes économiques plus faibles, ce qui se 

traduit par des taux de chômage nettement plus élevés dans les années 1950 et 1980, par exemple. Au cours 

de la dernière décennie, les différences en ce qui concerne les taux de chômage se sont remarquablement 

réduites et le taux des hommes dépasse celui des femmes.  

Graphique 13 
Taux de chômage par sexe (en termes relatifs, par rap-
port au nombre de personnes assurées contre le chô-
mage par sexe) 
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Quand on regarde l'évolution des CCI-DE par Région, nous constatons que la Région de Bruxelles-Capitale 

est celle qui compte le plus petit nombre d'allocations, bien que ce nombre soit en augmentation en chiffres 

absolus et relatifs. La Région flamande compte le plus grand nombre d'allocations jusqu'à la fin des années 

1990, mais est ensuite dépassée par la Région wallonne jusqu'en 2015. Ensuite, il y a autant d'allocations de 

chômage (CCI-DE) en Région flamande qu'en Région wallonne. 

Graphique 14 
Chiffres et proportions relatives par Région 

 
 

La répartition par Région pour le statut après un emploi à temps plein suit dans une importante mesure la 

répartition générale. Le statut après des études est au départ plus présent en Région flamande, mais à partir 

de la fin des années 1980, le centre de gravité de ce statut se situe en Région wallonne. Dans le statut après 

un travail à temps partiel volontaire, l'on observe un grand groupe d'allocations pour la Région de Bruxelles-

Capitale. Pour le RCC, la plupart des allocations sont destinées à la Région flamande, le nombre d'allocations 

dans la Région de Bruxelles-Capitale étant très limité. 

Graphique 15 
Proportions relatives par Région et par régime 
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Pour la période à partir de 1949, l'on peut également examiner les chiffres du chômage par Région par rap-

port au nombre de personnes assurées contre le chômage. En 1949, il y a une grande différence entre les 

Régions : le taux de chômage pour la Région flamande est de 19,7 % alors qu'il est de 10,8 % pour la Région 

de Bruxelles-Capitale et de seulement 6,6 % pour la Région wallonne. Jusqu'en 1963, l'on observe une dimi-

nution du taux de chômage, de sorte qu'en 1964, les taux pour chacune des trois Régions ne présentent que 

de faibles différences. Alors que la Région de Bruxelles-Capitale et la Région flamande n'ont connu qu'une 

augmentation minime entre 1964 et 1974, la Région wallonne fait face à une augmentation plus marquée. 

Entre 1974 et 1983, l'on constate une forte augmentation pour les trois Régions, la Région wallonne conser-

vant le niveau le plus élevé et les pourcentages pour la Région de Bruxelles-Capitale et la Région flamande 

étant plus ou moins égaux. L'année 1983 marque un tournant, après quoi la Région flamande connaît un taux 

de chômage généralement plus faible, tandis que la Région wallonne a le taux le plus élevé jusqu'en 2000. 

L'on constate ensuite une diminution en Région wallonne, tandis que le pourcentage augmente dans la Ré-

gion de Bruxelles-Capitale. Toutefois, le taux de chômage élevé de la Région de Bruxelles-Capitale contraste 

avec le niveau d'emploi observé dans cette Région. Comme c'est le cas pour d'autres villes belges, il existe 

une inadéquation entre les demandeurs d'emploi et les emplois disponibles dans la Région de Bruxelles-

Capitale. En conséquence, une grande partie des emplois est occupée par des flux de navetteurs venant de 

l'extérieur de la Région (voir aussi les tableaux 43 et 44 dans l'annexe statistique). 

Graphique 16 
Taux de chômage par Région (en termes relatifs, par rap-
port au nombre de personnes assurées contre le chô-
mage par Région) 
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Enfin, nous examinons la répartition des CCI-DE par classe d'âge. Jusqu'en 1967 inclus, l'âge des personnes 

de moins de 50 ans n'est plus précisé. Jusqu'à la fin des années 1950, l'on constate une majorité des alloca-

tions versées au profit des personnes de moins de 50 ans. Ce groupe s'est réduit pendant la reprise écono-

mique du début des années 1960. À partir de 1967, l'on peut encore diviser le groupe des moins de 50 ans. 

Les moins de 25 ans constituent le groupe le plus petit, atteignant leur maximum en 1983, après quoi leur 

nombre rediminue progressivement. Le groupe des 25-49 ans connaît une augmentation rapide de 1967 

jusqu'au milieu des années 1990. Cette période est suivie d'un déclin (à l'exception d'une flambée en 2004-

2005). Le nombre de personnes de 50 ans et plus est beaucoup moins variable et, à quelques exceptions 

près, reste autour de 50.000 unités jusqu'au début des années 2000. À partir de ce moment-là, l'on observe 

une forte augmentation du nombre d'allocations pour les 50 ans et plus, notamment en raison d'un certain 

nombre de modifications réglementaires concernant l'accès aux régimes pour les chômeurs complets in-

demnisés non-demandeurs d'emploi (voir partie 2.3.1).  

Graphique 17 
Chiffres et proportions relatives par classe d'âge 
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2.2 
Chômage temporaire 

Le chômage temporaire – parfois aussi appelé chômage partiel, chômage occasionnel ou chômage accidentel 

pendant la période considérée – désigne les allocations versées aux travailleurs dont le contrat de travail n'a 

pas été résilié (comme c'est le cas pour le chômage complet) mais néanmoins temporairement suspendu en 

raison d'intempéries, de cas de force majeure ou d'un manque de travail dû aux circonstances économiques. 

Le régime existait déjà en 1921, soit au début de la période que nous examinons, mais en 1954, les diffé-

rentes possibilités d'interrompre temporairement un contrat de travail ont été ajoutées à la loi du 10 mars 

1900 sur le contrat de travail. Ces possibilités ont été reprises dans la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats 

de travail : 

• manque de travail résultant de causes économiques ; 

• intempéries ; 

• force majeure ; 

• accident technique ; 

• vacances annuelles ; et 

• grève ou lock-out. 

Étant donné que les chômeurs temporaires ne sont en principe au chômage que pendant une partie limitée 

de leur période dans le régime, une plus grande attention est accordée au fil du temps à l'évolution en unités 

budgétaires (équivalents temps plein) que pour les autres régimes. Alors que le nombre d'unités physiques 

donne une indication du nombre de personnes qui ont été touchées dans une plus ou moins grande mesure 

par une période de chômage temporaire, le nombre d'unités budgétaires donne une indication du chômage 

temporaire en matière de volume. 

Le mécanisme du chômage temporaire sert de tampon à la fois contre la perte de revenu et la perte d'em-
ploi en cas de circonstances temporaires. Au fil des ans, le régime a certes subi un certain nombre de modi-
fications réglementaires, mais son évolution est surtout le reflet de la conjoncture économique (voir les 
graphiques 18 et 19). 
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Graphique 18 
Nombre total de chômeurs temporaires en unités phy-
siques et budgétaires 

 

Graphique 19 
Variations annualisées du chômage temporaire par rap-
port aux variations du PIB 

 
 
Contrairement aux CCI-DE, le nombre de chômeurs temporaires présente une différence moins marquée 
dans son évolution d'avant-guerre que dans son évolution d'après-guerre. En 1921 (à la suite de la Pre-
mière Guerre mondiale et de la grippe espagnole), le chômage temporaire s'élève à 80.301 unités phy-
siques. Ce nombre diminue ensuite très fortement durant les années 1920, favorables sur le plan écono-
mique. Le chiffre le plus faible pour l'ensemble de la période considérée, soit une moyenne de 
11.293 chômeurs temporaires par mois, se situe donc dans l'année 1923. Après le krach boursier de 1929, 
cependant, leur nombre augmente rapidement pour atteindre un niveau plus de deux fois plus élevé qu'en 
1921 (175.261 en 1932). Le régime atteint un pic de 184.829 unités physiques en 1938. 
La Seconde Guerre mondiale est d'abord suivie d'une courte période de chômage (complet et) temporaire 
relativement faible sous l'influence de la première vague de reconstruction. Au terme de cette vague à la 
fin des années 1940, le nombre de chômeurs temporaires est de nouveau comparable mais supérieur à ce-
lui observé lors de la Grande Dépression : en 1949, celui-ci s'élève de nouveau à 201.645 unités. La ten-
dance à la baisse qui semble s'amorcer dans le courant des années 1950, notamment en raison de la pré-
paration de l'Exposition universelle de 1958, ne se poursuit pas. Le pic le plus élevé du chômage temporaire 
précédant la crise pétrolière se produit en 1958 (254.385 unités physiques), lorsque l'industrie minière – un 
pilier important de l'économie belge – commence également à montrer des signes d'essoufflement.  



 

 

Historique détaillé par groupe d'allocations 

 

27 

 

2 

Durant l'âge d'or des années 1960, le chômage temporaire atteint une nouvelle fois un niveau relativement 
bas. Cependant, sous l'influence de la crise pétrolière et de la récession qui s'ensuit, il repart à la hausse 
après 1972. En 1981, le régime atteint un niveau de 328.971 unités physiques (93.277 unités budgétaires), 
lequel constituera le pic le plus élevé du siècle dernier jusqu'à la crise du coronavirus en 2020. 
Depuis 1981, le chômage temporaire affiche généralement une tendance à la baisse, même si des pics im-
portants sont encore enregistrés lors de la récession de 1993 et surtout de la crise bancaire de 2009. Néan-
moins, à la fin des années 2010, le régime atteint son niveau le plus bas depuis les années 1940. Cela ren-
force bien sûr encore davantage le contraste avec l'année 2020, marquée par le coronavirus : afin de 
pouvoir mettre en œuvre les mesures visant à protéger la santé publique, le régime du chômage tempo-
raire a été fortement sollicité. Avec 514.195 unités physiques et 201.999 unités budgétaires, le pic de l'an-
née 2020 est de loin le pic le plus élevé de toute l'histoire du chômage temporaire. 
 
Il convient toutefois de nuancer quelque peu ces données. Comme pour les CCI-DE, il est également vrai 
pour les chômeurs temporaires que leur évolution est fortement influencée par la mesure dans laquelle la 
population peut avoir accès au régime parce qu'elle est couverte par une assurance-chômage. Lorsque 
nous considérons l'évolution des taux de chômage temporaire à cet égard (voir graphique 20), nous obser-
vons les mêmes pics généraux, bien que dans des proportions très différentes. En ce qui concerne le 
nombre de personnes assurées contre le chômage, le pic de 2020 reste le plus important de l'après-guerre 
(13,6 %), mais la différence avec le pic de 1981 (12,0 %) est proportionnellement beaucoup moins pronon-
cée. En outre, le pic de 1958 atteint des proportions similaires (12,0 %). 
Proportionnellement, les crises de la période d'avant-guerre, où l'assurance-chômage était moins fré-
quente pour des raisons réglementaires, sont encore plus marquées. Au lendemain de la Première Guerre 
mondiale et de la grippe espagnole, 11,4 % des personnes assurées contre le chômage ont recours au chô-
mage temporaire, un pourcentage comparable à celui des grandes crises d'après-guerre. La Grande Dé-
pression se distingue toutefois, proportionnellement, comme la crise du chômage temporaire la plus grave 
du siècle dernier, avec des pics de 19,6 % et 20,5 % du nombre de personnes assurées contre le chômage 
qui bénéficient du régime du chômage temporaire. Cela représente, toutes proportions gardées, environ 
une fois et demie le niveau de la crise du coronavirus en 2020. 

Graphique 20 
Taux de chômage (chômeurs temporaires) 

 
 

L’évolution décrite est également influencée en partie par l’accès au régime du chômage temporaire selon 

le statut du travailleur. Durant la majeure partie de son histoire, le système n’est accessible que de manière 

limitée aux employés et s’adresse donc principalement aux ouvriers. Ce n’est qu’au moment de la crise ban-

caire que le chômage temporaire s’est ouvert sous certaines conditions aux employés. Lors de la crise corona, 

le chômage temporaire résultant de causes économiques concerne une part sans précédent d’employés car 

il a été largement considéré comme du chômage temporaire pour cause de force majeure, lequel est acces-

sible dans les mêmes conditions aux ouvriers et aux employés (voir également le rapport annuel de l’ONEM 

de 2020).   
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Un autre aspect important lorsqu'on considère l'évolution du chômage temporaire est la répartition par sexe. De 
manière générale, le chômage temporaire (surtout dans la période la plus récente) concerne le plus souvent des 
secteurs, tels que la construction ou l'industrie, où – conformément à la répartition traditionnelle des rôles en 
fonction du genre – les hommes sont plus souvent occupés que les femmes (ainsi que plus souvent des ouvriers 
que des employés).  
Cependant, surtout en temps de crise, lorsque le chômage temporaire atteint des pics, nous constatons qu'une 
plus grande partie du marché du travail est touchée et que, par conséquent, un nombre relativement plus élevé 

de femmes se retrouvent également en chômage temporaire (voir les graphiques 21 et 22). 
Étant donné l'accès limité des femmes à l'assurance-chômage avant la Seconde Guerre mondiale et leur position 
changeante sur le marché du travail dans les années 1940 (voir partie 3.1), le chômage temporaire relatif des 
femmes (par rapport au nombre de femmes assurées contre le chômage) est le plus élevé dans les années 1930 
et 1950. À l'exception des pics les plus importants durant ces périodes, le taux de chômage temporaire des 
femmes reste comparable à celui des hommes jusqu'en 1981 inclus. À partir du pic de 1981 (qui, avec 12,3 %, 
était encore plus élevé pour les femmes que le pic de 2020 de 11,8 %), le pourcentage de femmes en chômage 
temporaire baisse pour atteindre un niveau nettement inférieur à celui des hommes. Il est possible qu'au cours 
de ces décennies, l'augmentation du nombre de travailleurs à temps partiel et du nombre d'allocations d'inter-
ruption joue un rôle, de sorte que les femmes travaillent, plus souvent que les hommes, pendant une durée plus 
limitée. 
Graphique 21 
Chiffres et proportions relatives par sexe 

 
Graphique 22 
Taux de chômage temporaire par sexe (par rapport au 
nombre de personnes assurées contre le chômage par 
sexe) 
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Enfin, pour le chômage temporaire, nous pouvons également nous pencher brièvement sur la répartition 
par Région (du domicile du travailleur) (voir graphiques 23 et 24). De ce point de vue, il est frappant de 
constater que, tant en chiffres absolus qu'en chiffres relatifs, le chômage temporaire est généralement plus 
fréquent chez les travailleurs de la Région flamande : à quelques exceptions près, la Région flamande 
compte presque toujours le plus grand nombre de chômeurs temporaires, même lorsqu'on l'exprime en 
pourcentage par rapport au nombre de personnes assurées contre le chômage. Ces dernières années, les 
proportions relatives des Régions wallonne et flamande sont toutefois proches. 
En termes relatifs, la Région de Bruxelles-Capitale présente une proportion de chômeurs temporaires net-
tement inférieure à celle des deux autres Régions. Hormis la crise du coronavirus en 2020, l'année 1978 en 
particulier constitue une exception importante à cette tendance. Des effets démographiques jouent proba-
blement un rôle à cet égard : au cours de cette période, la Région de Bruxelles-Capitale est la seule des 
trois Régions à afficher une tendance à la baisse de la population totale et de la population en âge de tra-
vailler (voir partie 5.11). 

Graphique 23 
Chiffres et proportions relatives par Région 

 

Graphique 24 
Taux de chômage temporaire par Région (par rapport au 
nombre de personnes assurées contre le chômage par 
Région) 
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2.3 
Autres groupes d'allocations 

2.3.1 
Chômeurs complets indemnisés non-de-
mandeurs d'emploi (CCI-NDE) 
 

Le groupe des CCI-NDE comprend quatre régimes. Depuis 1975, il existe le régime de prépension, lequel a 

été converti en RCC lors de la réforme de 2012. À partir de 1985, des dispenses sont possibles en raison de 

l'âge ou du passé professionnel et pour des raisons sociales ou familiales. Dès 1992, nous comptons égale-

ment les CCI-NDE après un travail à temps partiel volontaire. Le groupe des CCI-NDE croît dès le début, en 

1975, et ce jusqu'en 1991 inclus (258.432 unités), après quoi l'on observe une légère baisse durant quelques 

années. À partir de 1995, le nombre d'allocations augmente de nouveau jusqu'en 2002, où leur nombre 

atteint un pic absolu de 278.412 unités. Après 2002, leur nombre rechute fortement. En 2020, le nombre 

d'allocations est inférieur à 1/6 du pic de 2002. 

La prépension connaît une (forte) hausse les premières années et jusqu'en 1990 (141.085 unités), puis une 

légère baisse jusqu'en 2002. Au cours de la période 2003-2010, l'on observe une légère reprise, suivie d'une 

baisse rapide (32.033 en 2020). Les diminutions dans le régime résultent de modifications réglementaires 

qui durcissent les conditions d'admission. La dispense en raison de l'âge ou du passé professionnel présente 

une forte hausse jusqu'en 2002 (152.309 unités), après quoi, également en raison de réformes réglemen-

taires, le régime se réduit à nouveau et atteint 3.345 unités en 2020. La dispense pour raisons sociales ou 

familiales connaît une augmentation importante à partir de 1987 (date à laquelle la durée maximale du ré-

gime est multipliée par cinq, passant de 12 à 60 mois), et ce jusqu'en 1991 (43.734 unités). À partir de 1992, 

les règles relatives à l'exclusion du bénéfice des allocations pour chômage de longue durée (le fameux ar-

ticle 80) sont étendues des chômeurs demandeurs d'emploi aux personnes couvertes par cette dispense, ce 

qui réduit rapidement leur nombre. En 1996, les conditions du statut sont de nouveau quelque peu amélio-

rées en ce qui concerne l'application de l'exclusion sur la base de l'article 80 et le calcul des montants, mais 

cela restera désormais un régime relativement restreint. À partir de 2015, le régime est encore restreint 

davantage pour se limiter à la dispense pour aidant proche. Le nombre de CCI-NDE après un travail à temps 

partiel volontaire reste relativement faible sur l'ensemble de la période, avec un maximum de 11.648 unités 

en 2002. 
Graphique 25 
Nombre total de CCI-NDE par régime (aires empilées) 
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Graphique 26 
Évolution des pourcentages de CCI-DE par rapport à la 
population active et de CCI-NDE par rapport à la popula-
tion inactive 

 

 

Contrairement aux CCI-DE, dont l'évolution est fortement dictée par la conjoncture, l'évolution du nombre 

de CCI-NDE est principalement liée aux changements réglementaires et démographiques. En pourcentage 

par rapport à la population active et inactive respectivement, la courbe des CCI-DE reflète les fluctuations de 

la conjoncture, tandis que la courbe des CCI-NDE correspond à l'apparition et à la disparition réglementaire 

des régimes qu'ils comprennent. Outre l'aspect réglementaire, la diminution du nombre de CCI-NDE s'ex-

plique également par le passage des bénéficiaires vers la pension. Le passage à la pension de la génération 

dite du baby-boom, entre autres, a provoqué une augmentation visible de l'inactivité belge ces dernières 

années (voir partie 5.11 pour les données relatives à l'évolution de l'inactivité).  

Pour des raisons logiques, l'âge est un important facteur déterminant au sein des CCI-DE. Étant donné que 

les deux régimes les plus importants ciblent les travailleurs plus âgés, nous constatons que, pour toutes les 

années, les CCI-NDE comptent une grande majorité de personnes de 50 ans et plus. Au cours de la période 

marquée par de nombreuses dispenses pour des raisons sociales ou familiales, nous constatons également 

un groupe plus important de personnes âgées de 25 à 49 ans et un nombre limité de personnes de moins de 

25 ans. 
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Graphique 27 
Chiffres et proportions relatives par classe d'âge 

 

 

Sur l'ensemble de la période, le groupe des CCI-NDE compte une majorité d'hommes. Cela s'explique par le 

fait que le régime le plus important de ce groupe, à savoir le régime prépension/RCC, comprend essentielle-

ment des hommes. Le deuxième régime le plus important – la dispense en raison de l'âge ou du passé pro-

fessionnel – est également un régime majoritairement composé d'hommes, bien que la répartition entre les 

sexes soit légèrement plus proportionnelle que pour la prépension. Dans les deux autres régimes, en re-

vanche, les allocataires sont principalement des femmes.  

Le relèvement de l'âge de la retraite des femmes a également joué un rôle dans l’évolution des dernières 

décennies, en particulier pour le groupe des chômeurs non-demandeurs d'emploi. Cet âge a été progressi-

vement relevé de 60 à 65 ans au cours de la période 1997-2009. En conséquence, de nombreuses femmes 

âgées se sont retrouvées au chômage, alors qu'elles auraient eu droit à partir en pension selon la précédente 

règlementation. 

Graphique 28 
Chiffres et proportions relatives par sexe 
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Graphique 29 
Proportions relatives par sexe et par régime 

 

La majorité des allocations du groupe des CCI-NDE sont destinées à des personnes de la Région flamande. La 

proportion d'allocations pour la Région de Bruxelles-Capitale était la plus élevée au cours de la période ini-

tiale. La Région wallonne représente 1/3 à 1/4 du total.  

Graphique 30 
Chiffres et proportions relatives par Région 
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2.3.2 
Dispenses dans le cadre de la promotion 
des possibilités d'emploi 
Les dispenses accordées dans le cadre de la promotion des possibilités d'emploi se déclinent en quatre ré-

gimes. Le régime le plus ancien est celui de la formation professionnelle (depuis 1974). À partir de 1984, il 

existe des dispenses pour reprise d'études. Dès 1994, nous recensons les premières dispenses pour des ac-

tivités dans le régime ALE et, enfin, à partir de 1998, nous comptons également des allocations pour la dis-

pense pour affectation à l'étranger. De manière générale, l'on constate une augmentation du nombre total 

de dispenses jusqu'en 2003 inclus (42.329 unités), puis une légère baisse. À partir de 2006, l'on enregistre 

une nouvelle augmentation jusqu'en 2014 (42.463 unités), suivie de nouveau d'une légère diminution.  

Le groupe le plus important de dispenses est celui des formations professionnelles, qui, malgré quelques 

fluctuations, connaît une tendance à la hausse pour la période 1974-2020. Durant la période 1995-1997 et 

en 2016, l'on enregistre essentiellement des chiffres en baisse. La dispense pour reprise d'études connaît 

une augmentation jusqu'en 1996 inclus. Après une baisse jusqu'en 2002 inclus, elle poursuit son augmenta-

tion jusqu'en 2015, après quoi le nombre d'unités diminue de nouveau. Cette évolution est en partie influen-

cée par le fait que les dispenses pour formation professionnelle ou pour reprise d’études donnent droit à 

une prolongation du droit de base aux allocations d'insertion. En outre, en ce qui concerne les dispenses 

pour reprise d’études et pour formation professionnelle, une importante réforme a lieu en 1998 (assouplis-

sements dans le cas des métiers en pénurie) et, à partir de 2016, certains aspects des dispenses au sein de 

ces régimes sont transférés aux Régions et aux Communautés. Ce transfert affecte les statistiques de l’ONEM 

qui ne portent que sur le nombre de paiements des dispenses et qui ne renseignent pas sur les efforts glo-

baux en matière de formation professionnelle et de reprise d’étude. 

Le nombre de dispenses pour des activités ALE augmente jusqu'en 2003 inclus. À partir de 2004, à la suite 

de l'apparition du système des titres-services, de nombreuses activités qui relevaient autrefois du régime 

ALE sont transférées vers ce système, ce qui réduit drastiquement le nombre de dispenses pour des activités 

ALE. La dispense pour affectation à l'étranger est un régime comptant un nombre très limité d'unités : il 

comporte un maximum de 43 unités (pour 1999) et ne connaît en 2020 qu'une moyenne de quatre alloca-

tions par mois.  

Graphique 31 
Nombre total de dispenses dans le cadre de la promotion 
des possibilités d'emploi par régime (aires empilées) 
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Au cours des premières années des dispenses pour formation professionnelle et pour reprise d'études, la 

majorité des allocataires sont âgés de moins de 25 ans. Toutefois, l'augmentation de ce groupe est inférieure 

à celle du groupe des 25-49 ans, de sorte qu'à partir de 1983, ce dernier groupe d'âge devient le plus impor-

tant et le restera jusqu'en 2020. À partir de 2008, le groupe des 50 ans et plus dépasse les 5 % du total. En 

2020, ce groupe représente 16,3 % du total.  

Graphique 32 
Chiffres et proportions relatives par classe d'âge 

 

Au cours de la période 1974-1994, la majorité des allocataires sont des hommes. De 1995 à 2004 inclus, l'on 

observe une nette majorité de femmes. Durant cette période, un grand nombre d'allocations sont payées 

pour le régime ALE, lequel comprend généralement – comme pour les titres-services – un plus grand nombre 

de femmes. Après la diminution des activités ALE due à l'apparition du système des titres-services, la répar-

tition entre les sexes est plutôt équilibrée.  

Graphique 33 
Chiffres et proportions relatives par sexe 
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La proportion pour la Région flamande est généralement légèrement supérieure à celle de la Région wallonne. La 
Région de Bruxelles-Capitale représente environ 10 % du total au début et à la fin de la période. Durant les années 
intermédiaires, la proportion dans cette Région est plus faible.  

Graphique 34 
Chiffres et proportions relatives par Région 

 

2.3.3 
Travailleurs à temps partiel 
Les travailleurs à temps partiel se rapportent au régime des « travailleurs à temps partiel pour échapper au chô-
mage », remanié au fil des ans pour devenir les régimes des « travailleurs à temps partiel involontaire » et l'actuel 
régime des « travailleurs à temps partiel involontaire avec maintien des droits bénéficiant d'une allocation de ga-
rantie de revenus (AGR) ». À partir de 1972, nous assistons aux premiers paiements au sein de ce régime. Au début 
des années 1980, une augmentation très rapide du nombre d'allocations est enregistrée, avec un pic en 1990 
(204.068 unités).  

De manière générale, le travail à temps partiel est très populaire dans les années 1980, tant chez les travailleurs 
(les femmes veulent travailler moins d'heures à certaines périodes de leur carrière afin d'avoir plus de temps pour 
leur famille) que chez les employeurs (le travail à temps partiel donne plus de flexibilité pendant les périodes plus 
difficiles sur le plan économique). Ainsi, 80 % des nouveaux emplois créés entre 1981 et 1991 étaient à temps 
partiel7. En 1982, les autorités publiques répondent à cette tendance en élargissant les droits des travailleurs à 
temps partiel « pour échapper au chômage ». À partir de cette année-là, ils ont droit à des heures d'inactivité au 
lieu de jours d'inactivité dans le cadre d'un emploi à temps plein. 

Cependant, en 1990 et 1992, des limitations réglementaires viennent s'ajouter au régime : l'exclusion pour chô-
mage de longue durée (les fameux articles 143 et 80) est étendue à ce groupe d'allocataires, ce qui réduit leur 
nombre. En 1993, le régime est converti pour devenir le régime AGR, assorti de mesures transitoires jusqu'en 
1996 : l'allocation pour les travailleurs à temps partiel antérieure au 1er juin 1993 diminue progressivement jus-
qu'au 1er janvier 1996, tandis que les nouveaux entrants dans les régimes des travailleurs à temps partiel relèvent 
du nouveau régime AGR. Dès lors, le régime atteint son niveau le plus bas en 1996 (28.123 unités). Après une 
progression modérée s'ensuivent, en 2012, des réformes des allocations de chômage et d'insertion qui ont un 
impact sur la population pouvant bénéficier du régime AGR, suivies d'une adaptation du calcul du montant pour 
l'AGR en 2015. Par conséquent, leur proportion diminue de nouveau ces dernières années. 

  

 

7 Voir la 6e monographie du recensement de 1991 (p. 50) : https://statbel.fgov.be/fr/propos-de-statbel/que-faisons-nous/re-
censement-census/census-publications. 
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Graphique 35 
Évolution du nombre total 

 

 

Les graphiques relatifs à la répartition par sexe confirment que ce régime comprend une grande majorité de 

femmes (au moins 75 % du total).  

Graphique 36 
Chiffres et proportions relatives par sexe 
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En ce qui concerne l'âge, nous constatons que la majorité des personnes appartenant à ce régime se situe 

dans la classe d'âge des 25-49 ans. Les personnes de moins de 25 ans représentent 20 % ou plus du total 

durant la période initiale, mais ce groupe est en diminution depuis 1993. Le nombre de personnes de 50 ans 

et plus dans ce régime dépasse les 10.000 unités pour la première fois en 2009. En 2020, ce régime en 

compte 12.057 (37,9 % du total).  

Graphique 37 
Chiffres et proportions relatives par classe d'âge 

 

 

La répartition par Région montre pour la plupart des années une faible majorité pour la Région flamande, 

suivie de près par la Région wallonne. Les proportions pour la Région de Bruxelles-Capitale sont les plus 

faibles (11 % ou moins). 

Graphique 38 
Chiffres et proportions relatives par Région 
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2.3.4 
Mesures pour l’emploi et la formation 

Graphique 39 
Nombre total de mesures pour l'emploi et la formation 
par régime (aires empilées) 

 

 

Le groupe d'allocations des mesures pour l'emploi et la formation se compose, d'une part, du régime d'oc-

cupation dans des entreprises de travail adapté (anciennement appelées « ateliers protégés ») pour lequel 

nous pouvons toujours compter un nombre limité de paiements depuis 1961 et, d'autre part, d'une série de 

régimes faisant partie d'un ensemble de mesures qui ont vu le jour dans les années 1990 afin de promouvoir 

les possibilités d'emploi. Le groupe d'allocations atteint son plus haut niveau au cours de l'année 2011 

(113.969 unités physiques) sous l'influence du plan d'embauche temporaire WIN-WIN, sur lequel l'on mise 

beaucoup pour atténuer l'impact de la crise bancaire sur le marché du travail. 

Après la disparition progressive de ce régime, l'évolution de ce groupe d'allocations reprend son cours nor-

mal. Le groupe atteint un total de 74.555 unités en 2015, après quoi une tendance à la baisse s'amorce à la 

suite des transferts de compétences s'inscrivant dans le cadre de la sixième réforme de l'État8. L'ONEM res-

tant compétent pour le paiement de certaines formes régionalisées d'Activa, ce régime reste à ce jour rela-

tivement important dans les statistiques de l'ONEM. 

 

  

 

8 Pour un aperçu du déroulement de ces transferts de compétences et de leur impact statistique, voir les publications Spotlight 
« Les mesures pour l'emploi et la formation concernées par la Sixième Réforme de l'État » (août 2017) et « Les mesures pour 
l'emploi et la formation concernées par la Sixième Réforme de l'État (mise à jour) » (mars 2019) sur le site web de l'ONEM.  
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Graphique 40 
Chiffres et proportions relatives par sexe 

 

Les mesures pour l'emploi et la formation prises à partir des années 1990 s'adressent généralement à une 

population beaucoup plus féminine que l'ancien régime, plus restreint, d'occupation dans des entreprises de 

travail adapté. 

La répartition par classe d'âge nous montre comment, dans cet ensemble de mesures, la part des moins de 

25 ans et, dans une moindre mesure, celle des 50 ans et plus, augmente progressivement par rapport à celle 

des 25-49 ans, car tant les jeunes chômeurs que les chômeurs âgés constituent des groupes cibles spéci-

fiques visés par certaines mesures. 

Graphique 41 
Chiffres et proportions relatives par classe d'âge 

 

La proportion par Région reste relativement stable au fil des ans, même si nous constatons une légère aug-

mentation de la part des allocataires provenant de la Région wallonne et de la Région de Bruxelles-Capitale 

lors de l'entrée en vigueur des nouvelles mesures pour l'emploi et la formation à partir des années 1990. La 

diminution des allocations consécutive à la sixième réforme de l'État est principalement visible dans la Région 

flamande. 
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Graphique 42 
Chiffres et proportions relatives par Région 

 

 

2.3.5 
Allocations d’interruption 
Les allocations d'interruption comprennent les interruptions de carrière, le crédit-temps et les congés thé-

matiques. Il s'agit de systèmes qui permettent d’interrompre momentanément sa carrière, à temps plein ou 

à temps partiel. Les interruptions sont principalement prises pour des obligations de soins, par exemple dans 

la famille, ou pour alléger le régime de travail en fin de carrière (systèmes de fin de carrière dans le cadre de 

l'interruption de carrière et du crédit-temps). 

Depuis 1985, le nombre d'allocations d'interruption est en hausse et il atteint un pic en 2015 (288.107 allo-

cations). En raison de changements réglementaires et d'un transfert de compétences dans le cadre de la 

sixième réforme de l'État, le nombre total d'interruptions baisse légèrement depuis lors. Le régime d'inter-

ruption de carrière est lancé en 1985 et enregistre une forte augmentation les premières années. Il stagne 

ensuite à environ 50.000 unités avant d'atteindre son pic de plus de 100.000 unités en 2001. Par après, le 

nombre d'unités diminue très progressivement pour atteindre un peu moins de 50.000 unités en 2020. La 

diminution des interruptions de carrière s'accompagne de l'apparition de nouveaux régimes : à partir de 

1998 apparaissent les congés thématiques et, à partir de 2002, il devient possible de prendre un crédit-

temps. Le nombre de congés thématiques augmente progressivement dès le début, le congé parental étant 

la catégorie la plus importante. Les autres congés thématiques (pour soins palliatifs ou assistance médicale) 

constituent un petit groupe d'environ 20.000 unités en 2020. En ce qui concerne le congé thématique le plus 

récent, celui pour aidant proche, nous comptons une moyenne d'un seul paiement par mois en 2020. L'aug-

mentation du crédit-temps est beaucoup plus rapide que celle du congé thématique, avec un pic en 2015, 

après quoi ce régime recule de nouveau sous l'influence de restrictions réglementaires. En 2020, notamment 

en raison du congé parental corona, nous observons environ autant de paiements pour le congé parental 

que pour le crédit-temps.  
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Graphique 43 
Nombre total d'allocations d'interruption par régime 
(aires empilées) 

 

En ce qui concerne l'examen des variables de base, nous nous limitons à la variable « Région » pour les allo-

cations d'interruption. Pour la question du sexe et de l'âge, nous vous renvoyons à deux récentes publications 

Spotlight9, qui traitent de l'historique de ces variables pour les allocations d'interruption. 

Par Région, nous constatons principalement des allocations d'interruption au sein de la Région flamande. 

Pour l'ensemble de la période, cette Région reçoit plus de 60 % des allocations, ce qui constitue une légère 

surreprésentation si nous tenons compte de la répartition régionale de la population active (voir annexe 

statistique). Dans la Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale, le recours aux allocations d'interrup-

tion est proportionnellement beaucoup moins important. Les proportions sont relativement stables pour 

l'ensemble de la période. 
  

 

9 Les publications Spotlight « Crédit-temps et interruption de carrière : évolution selon le sexe » et « Congés thématiques et 
crédit-temps avec motif : répartition selon le genre » sont disponibles à l'adresse https://www.onem.be/fr/documentation/pu-
blications/etudes. 
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Graphique 44 
Chiffres et proportions relatives par Région 

 

2.3.6 
Autres 
Enfin, dans un souci d'exhaustivité, nous pouvons également retracer l'histoire d'un certain nombre de ré-

gimes d'allocations, qui correspondent moins aux grands groupes décrits précédemment dans ce chapitre. Il 

s'agit souvent de mesures pour lesquelles le reporting était plutôt rare dans le passé, ce qui compliquait la 

compilation des séries en unités physiques (et généralement sans variables supplémentaires). Certains ré-

gimes ont disparu depuis plusieurs années, voire plusieurs décennies, tandis que d'autres sont si peu utilisés 

qu'ils n'ont que peu ou pas d'influence sur les tendances générales du nombre d'allocations relevant de la 

compétence de l'ONEM et de ses prédécesseurs juridiques. Toutefois, à certains moments précis du siècle 

dernier, le total de cette catégorie de droit a pris de telles proportions que l'on ne peut l'exclure de cette vue 

d'ensemble. 

Le graphique 45 présente un aperçu des totaux généraux de cette catégorie résiduelle, avec une répartition 

en groupes cohérents afin d'en faciliter la lecture. Nous distinguons à cet égard un groupe de mesures prin-

cipalement appliquées pour soutenir les industries minière et sidérurgique, les mesures du plan Spitaels (y 

compris certaines mesures qui ont été appliquées pendant un certain temps à la suite de ce plan) et les 

régimes apparentés au chômage temporaire. Enfin, outre ces trois groupes, nous distinguons encore un cer-

tain nombre d'allocations dans une catégorie résiduelle, qu'il était également difficile de rattacher à un autre 

groupe. 

Lorsque nous considérons tous ces régimes pris ensemble, nous constatons qu'ils ont surtout eu un impact 

significatif sur le nombre total d'allocations à la fin des années 1970 et au cours des années 1980. En 1979, 

année où le total de cette catégorie résiduelle est le plus élevé, le nombre d'allocations s'élevait à 

170.812 unités physiques. Il s'agit d'une part considérable (22 %) du nombre total d'allocations pour les ré-

gimes de l'ONEM. 
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Graphique 45 
Nombre total d'autres allocations par groupe cohérent 
(aires empilées) 

 

 
Le premier groupe cohérent de cette catégorie résiduelle se compose des mesures de soutien aux indus-
tries minière et sidérurgique. Nous entendons par là les régimes suivants : 

• Les primes pour les nouveaux mineurs : une intervention dans les coûts de financement de l'équipe-
ment pour ceux qui entament un travail en tant que mineurs. 

• Les aides de réadaptation : une indemnité pour ceux qui ont perdu leur emploi dans ces secteurs et qui, 
de ce fait, ont dû faire des investissements importants (reconversion, déménagement, etc.) pour trou-
ver un nouvel emploi. Ces aides étaient prises en charge à 50 % par la CECA. 

• La prime de reclassement : une prime pour ceux qui, après avoir perdu leur emploi dans l'industrie mi-
nière, ont pu retrouver rapidement un autre emploi dans le même secteur. 

• La prime de départ : une prime pour ceux qui ont perdu leur emploi dans l'industrie minière après 1973 
et ont décidé de quitter définitivement ce secteur. 

Graphique 46 
Nombre total d'allocations pour les mesures relatives aux 
industries minière et sidérurgique par régime (aires em-
pilées) 
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La nature de ces régimes et leur évolution témoignent de l'essor et du déclin des industries minière et sidé-
rurgique dans leur rôle de grande pierre angulaire de l'économie belge. De manière générale, les aides de 
réadaptation constituent le régime le plus important parmi ceux mentionnés. Les pics correspondent ap-
proximativement aux grandes faillites ou restructurations du secteur. Ensemble, les mesures pour les in-
dustries minière et sidérurgique atteignent leur plus haut niveau en 1960, où nous comptons 48.161 unités 
physiques. 
 
Face aux conséquences socio-économiques persistantes de la crise pétrolière, le plan Spitaels – nommé 
d'après le ministre Guy Spitaels qui a été le moteur de son développement – entre en vigueur en 1978. Le 
plan comprend une série de mesures visant à lutter contre le chômage, dont certaines atteignent d'impor-
tantes proportions, en particulier dans les années 1980. Au cours des années 1980, un certain nombre de 
mesures sont également élaborées en dehors de ce cadre dans le même esprit (voir partie 5.8 pour un 
aperçu des régimes repris ici). La plupart des régimes mentionnés ici disparaissent de manière relativement 
abrupte des statistiques de l'ONEM à la suite de la 3e réforme de l'État. Nous observons le total le plus 
élevé des régimes inclus dans ce groupe en 1986, avec un pic de 139.118 unités physiques. 

Graphique 47 
Nombre total d'allocations relatives au plan Spitaels et 
aux mesures qui en découlent par régime (aires empi-
lées) 

 

  



   

 

46 

 

À partir de 2000, nous observons également un certain nombre de régimes plus petits qui ont des objectifs 

similaires à ceux du chômage temporaire, mais qui visent un certain nombre de situations spécifiques. Au 

cours de la période considérée, leur nombre n'atteint que 10.679 unités physiques à son niveau le plus haut. 

Graphique 48 
Nombre total d'allocations apparentées au chômage 
temporaire par régime (aires empilées) 
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Graphique 49 
Nombre total d'autres allocations non reprises dans les 
groupes susmentionnés – par régime (aires empilées) 

 

Enfin, nous pouvons encore mentionner les mesures suivantes : 

• L'indemnité d'attente : une indemnité spécifique de 12 ou 18 mois pour les personnes qui sont licen-
ciées après la fermeture d'une entreprise qui occupait en moyenne au moins 20 personnes ; 

• La prépension à mi-temps ; 

• Les mesures pour les travailleurs frontaliers, notamment les indemnités compensatoires du taux de 
change et les montants compensatoires. 

• Les mesures dans le cadre du développement du statut unique, à savoir la prime de crise, l'allocation de 
licenciement et l'indemnité en compensation du licenciement (voir également les parties correspon-
dantes du rapport annuel de l'ONEM et la brochure « Indicateurs trimestriels du marché du travail »). 

Dans cette catégorie résiduelle, nous dénombrons encore 24.603 unités physiques lors du pic de 1983. 
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3 
Zoom sur les variables de 

base disponibles 
 
 
 
Dans ce dernier chapitre, nous réalisons une coupe transversale du nombre total d’allocations en utilisant 

quelques variables de base. Pour chaque catégorie de au sein de la répartition par sexe, par Région et par 

âge, nous examinons la répartition entre les groupes d'allocations.  

Les régimes qui sont inclus dans le groupe d'allocations « Autres » ne sont pas pris en compte dans la répar-

tition par sexe, région et âge. Pour plusieurs régimes repris dans ce regroupement, ces variables n'étaient en 

effet pas transmises ou étaient trop fragmentaires pour pouvoir obtenir un aperçu systématique. 

Il en va de même pour la variable « classe d'âge » au sein de la matière « chômage temporaire ». Avant l'ap-

parition des profils statistiques (1998), la variable de l'âge pour le chômage temporaire a été peu développée 

dans les données transmises, de sorte qu'il est impossible d'esquisser une vue d'ensemble à long terme. Dans 

l'analyse par classe d'âge, en l'occurrence, ce régime n'a donc pas été pris en compte. 
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3.1 
Évolution selon le sexe10 

Pour la plupart des années de la période de 100 ans, les hommes sont plus nombreux que les femmes à 
bénéficier d’allocations. Pour l'année 1944, seul un nombre limité de femmes sont assurées contre le chô-
mage (moins de 10 % du total), ce qui signifie que seul un groupe limité de femmes reçoit une allocation. 
Cela est lié, entre autres, à la participation plus limitée des femmes au marché du travail pendant cette pé-
riode, mais cela a également une base réglementaire explicite : dans la période d'avant-guerre, la réglemen-
tation disposait en effet que les femmes mariées en chômage complet ne pouvaient pas avoir accès aux 
allocations de chômage, sauf si elles étaient chefs de ménage. En termes relatifs, les femmes sont donc plus 
nombreuses à être indemnisées en cas de chômage temporaire qu'en cas de chômage complet. À la fin des 
années 1940, le nombre de femmes ayant droit aux allocations a augmenté, ce qui, outre l'abolition de la 
restriction réglementaire susmentionnée concernant les femmes, est également dû à une nouvelle dyna-
mique sous-jacente de la participation des femmes au marché du travail. Peu après la libération du pays, la 
participation des femmes au marché du travail a en effet connu une forte augmentation, et ce en raison de 
la masse de travail offerte par les armées alliées et les entreprises qui ont fourni des biens pour la recons-
truction. Sous cette impulsion, de nombreuses femmes, qui ne l'auraient peut-être pas fait dans d'autres 
circonstances à l'époque, sont allées travailler et ont pu se constituer des droits sociaux. Cependant, à la fin 
des années 1940, après la première phase de reconstruction, la concurrence a repris et beaucoup de ces 
femmes ont été à nouveau licenciées en raison de leur niveau d'éducation généralement plus faible et de 
leur taux d'absentéisme plus élevé par rapport à leurs homologues masculins. Comme il leur était difficile de 
réintégrer le marché du travail dans ce contexte, le chômage des femmes est devenu plus structurel à partir 
de 1948 environ.  

Dans la période de 1944 à 1980, le nombre d'allocations pour les femmes reste, certes, inférieur à celui des 
hommes, mais on observe une tendance similaire pour les deux sexes. En 1980, le nombre d'allocations est 
réparti plus ou moins équitablement entre les sexes. De 1981 à 1988, nous constatons un pic du nombre 
d'allocations chez les hommes, tandis que chez les femmes, l'augmentation est plus faible au cours de cette 
période. À partir de 1989, il n'y a que des différences mineures entre le nombre d'allocations pour les deux 
groupes, avec un peu plus d'allocations pour les femmes de 2006 à 2008.  

Graphique 50 
Répartition du nombre total d'allocations par sexe 

 

  

 

10 N. B. : Les données selon le sexe sont disponibles à partir de l'année 1936, date à laquelle les premiers rapports mensuels 
ont été publiés. Étant donné que la proportion de femmes parmi les CCI-DE était si limitée dans la période d'avant-guerre pour 
des raisons réglementaires (moins de 2 %), une estimation réaliste peut en principe être faite à partir de l'année 1921. Toute-
fois, une telle évaluation est plus difficile pour le chômage temporaire (auquel cette restriction ne s'appliquait pas). 
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Sur le graphique 51 et le graphique 52, nous distinguons les différents groupes d'allocations pour les femmes 

et les hommes respectivement. Jusqu'en 1960 inclus, des allocations sont uniquement versées pour les CCI-

DE et le chômage temporaire. À partir de 1961, pour les deux groupes, il existe un nombre limité d'allocations 

pour les entreprises de travail adapté. En raison de leur taille limitée, elles ne sont pas visibles sur les gra-

phiques de ces premières années. À partir des années 1970, une plus grande diversité commence à appa-

raître dans les allocations, notamment chez les hommes, avec un groupe croissant de CCI-NDE. Chez les 

hommes, le chômage temporaire, les CCI-DE et CCI-NDE restent les groupes les plus importants. Les trois 

groupes confondus ne représentent jamais moins de deux tiers du total des allocations. Chez les femmes, 

l'on assiste vraiment à une augmentation des allocations pour les travailleuses à temps partiel à partir des 

années 1980, ce qui fait que la proportion de chômage temporaire, de CCI-DE et de CCI-NDE diminue à un 

minimum de 60 % du total en 1992. À partir des années 2000, on constate une forte augmentation du 

nombre d'allocations d'interruption, principalement due au congé parental. Les différences d'allocations 

d'interruption entre hommes et femmes ont fait l'objet de deux publications « spotlight » en 2019. Nous 

vous renvoyons à ces publications11 pour une analyse approfondie.  

Graphique 51 
Nombre total d'allocations avec distinction par grand 
groupe d'allocations pour les femmes 

 
Graphique 52 
Nombre total d'allocations avec distinction par grand 
groupe d'allocations pour les hommes 

 
  

 

11 Les spotlights « Crédit-temps et interruption de carrière : évolution selon le sexe » et « Congés thématiques et crédit-temps 
avec motif : répartition selon le genre » sont disponibles à l'adresse https://www.onem.be/fr/documentation/publica-
tions/etudes. 
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3.2 
Évolution selon la Région12 

Sur l'ensemble de la période, c'est la Région flamande qui compte le plus grand nombre d'allocations, sui-
vie par la Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale. Les Régions suivent toutefois la même ten-
dance. Cependant, il existe des différences frappantes entre les Régions en ce qui concerne le type d'allo-
cations.  
 

Graphique 53 
Répartition du nombre total d'allocations par Région 

 
 
Pour la période 1936-1975, les allocations concernent principalement le chômage temporaire et les CCI-DE. 
Dans la Région de Bruxelles-Capitale, le chômage temporaire représente une proportion plus faible du 
nombre total d'allocations que dans les deux autres Régions, ce qui s'explique probablement en partie par 
le fait que cette région a moins d'activité industrielle. Jusqu'en 1960, la proportion de chômage temporaire 
par rapport au nombre total d'allocations est la plus élevée en Région wallonne. Dans la période 1960-
1975, elle est la plus élevée en Région flamande.  
 
À partir de 1975, on constate pour toutes les Régions une augmentation des allocations pour le chômage 
temporaire et les CCI-DE, ainsi que l'apparition des allocations pour les CCI-NDE. Ce dernier groupe connaît 
la croissance la plus rapide au fil du temps en Région flamande, en raison du nombre plus important de 
prépensionnés. En outre, il y a également plus de chômeurs temporaires en Région flamande. Les alloca-
tions pour les travailleurs à temps partiel connaissent une forte hausse dans les trois Régions au début des 
années 1980, mais au pic de la fin des années 1980, elles atteignent une proportion relativement plus éle-
vée en Région de Bruxelles-Capitale et en Région flamande qu'en Région wallonne. En ce qui concerne les 
allocations d'interruption, dès leur apparition, nous constatons un nombre plus élevé d'allocations en Ré-
gion flamande qu'en Région wallonne et qu'en Région de Bruxelles-Capitale. Enfin, par rapport aux autres 
Régions, la Région wallonne comptabilise un plus grand nombre d'allocations en ce qui concerne les me-
sures pour l'emploi et la formation ainsi que les dispenses.  
  

 

12 N. B. : Les données par Région sont également disponibles à partir de l'année 1936, date à laquelle les premiers rapports 
mensuels ont été publiés. Pour les dates les plus anciennes, la classification par Région a été effectuée sur la base d'une venti-
lation plus détaillée par bureau du chômage, afin que la détermination des Régions corresponde le plus possible à celle de la 
structure étatique contemporaine. 
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Graphique 54 
Nombre total d'allocations avec distinction par grand 
groupe d'allocations pour la Région flamande 

 

Graphique 55 
Nombre total d'allocations avec distinction par grand 
groupe d'allocations pour la Région wallonne 

 

Graphique 56 
Nombre total d'allocations avec distinction par grand 
groupe d'allocations pour la Région de Bruxelles-Capitale 
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3.3 
Évolution selon la classe d’âge13 

La dernière variable de base pour laquelle nous examinons plus en détail les différents types d'allocations 

est l'âge. Jusqu'en 1968, seuls deux groupes étaient différenciés : les personnes âgées de moins de 50 ans 

ou de plus de 50 ans. Les quelques allocations que nous retrouvons avant 1968 pour les personnes des ca-

tégories d'âge de moins de 25 ans et de 25 à 49 ans concernent les personnes employées dans des entre-

prises de travail adapté. Jusqu'en 1960, il y a davantage d'allocations payées aux personnes de moins de 

50 ans. Dans la première partie des années 1960, ce groupe a été dépassé par le groupe des 50 ans et plus. 

De 1968 à 1974, il y avait presque autant d'allocations pour les personnes âgées de 50 ans et plus que pour 

celles âgées de 25 à 49 ans. Par la suite, dans le sillage de la crise pétrolière, le nombre d'allocations pour ce 

dernier groupe augmente cependant très fortement. Le groupe des 25-49 ans restera le plus important jus-

qu'en 2020. Le nombre d'allocations pour les personnes de moins de 25 ans a également augmenté à partir 

de 1974, dépassant le nombre d'allocations pour les personnes de 50 ans et plus jusqu'en 1978 inclus. En-

suite, l'augmentation ralentit, faisant des 50 ans et plus le deuxième groupe le plus important jusqu'en 2020, 

et des moins de 25 ans, le plus petit groupe.  

Graphique 57 
Répartition du nombre total d'allocations par classe d'âge 

 

  

 

13 N. B. : Pour l'instant, les données systématiques par classe d'âge n'ont pu être compilées qu'à partir de l'année 1946. La 
variable n'est pas non plus disponible de manière systématique pour le chômage temporaire, c'est pourquoi ce système n'est 
pas inclus dans ce volet de l'analyse. Jusqu'en 1968, une distinction n'était faite qu'entre les catégories d'âge de moins et de 
plus de 50 ans. 
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Nous observons des évolutions très différentes dans chaque classe d'âge. Chez les 50 ans et plus, l'augmen-

tation du début des années 70 est due à une hausse du nombre de chômeurs complets non-demandeurs 

d'emploi, tandis que pour les autres classes d'âge, l'on observe une augmentation du nombre de chômeurs 

complets demandeurs d'emploi. Dans les années 1980 et 1990, chez les 50 ans et plus, les chômeurs com-

plets non-demandeurs d'emploi constituent le groupe d'allocataires le plus important. En outre, à partir des 

années 2000, le nombre d'allocations d'interruption augmente également (dans cette classe d’âge, cela est 

surtout dû aux régimes de fin de carrière). À partir de cette période, le nombre d'allocations concernant les 

mesures pour l'emploi et la formation pour les 50 ans et plus augmente également. 

Graphique 58 
Nombre total d'allocations avec distinction par grand 
groupe d'allocations pour les 50 ans et plus 

 

Pour les chômeurs de moins de 25 ans, l'on remarque un grand groupe d'allocations pour les travailleurs à 

temps partiel dans les années 1980 et au début des années 1990. Au cours de la même période, nous voyons 

également un petit groupe de CCI-NDE (presque exclusivement des dispenses pour raisons sociales ou fami-

liales), qui se réduit ensuite à nouveau. Le nombre d'allocations pour les mesures pour l'emploi et la forma-

tion a connu un net pic juste après la crise financière de 2009. Pour cette tranche d'âge, il n'y a pratiquement 

pas d'allocations d'interruption. Dans l'ensemble, la majorité des allocations payées sont destinées aux chô-

meurs complets demandeurs d'emploi. Enfin, il y a encore les allocations liées aux dispenses dans le cadre 

de l’augmentation des possibilités d’emploi, qui deviennent plus nombreuses dans les dernières années de 

la période considérée.  

Graphique 59 
Nombre total d'allocations avec distinction par grand 
groupe d'allocations pour les personnes de moins de 
25 ans 
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La tranche d'âge 25-49 ans présente la plus grande différenciation en ce qui concerne le type d'allocations. 

Les CCI-DE sont le groupe qui présente la plus grande proportion d'allocations pour l'ensemble de la période. 

Le nombre d'allocations versées aux travailleurs à temps partiel augmente fortement dans les années 1980, 

après quoi il se réduit à un petit groupe de paiements chaque année pour le reste de la période. D'autres 

petits groupes d'allocations sont les dispenses (à partir du milieu des années 1970), les mesures pour l'emploi 

et la formation (à partir du milieu des années 1990) et les CCI-NDE (principalement à la fin des années 1980 

et au début des années 1990). Enfin, il y a également les allocations d'interruption, qui commencent à partir 

des années 1980 et augmentent fortement à partir des années 2000. 

Graphique 60 
Nombre total d'allocations avec distinction par grand 
groupe d'allocations pour les 25-49 ans 
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4 
Conclusion 

 

La présente publication donne un aperçu statistique aussi exhaustif que possible de tous les régimes d'allo-

cation relevant de la compétence de l'ONEM et de ses prédécesseurs juridiques pour la période 1921-2020. 

L'évolution est présentée en soulignant les changements sociétaux, économiques et aussi réglementaires qui 

ont un impact sur les allocations. Jusqu'en 1945 inclus, il existe des allocations uniquement pour le chômage 

complet et le chômage temporaire. Au cours de cette période agitée, l'assurance-chômage reposait sur une 

base volontaire et en grande partie sur le principe selon lequel l'homme était la source de revenus de la 

famille. Jusqu'en 1940, les femmes n'avaient accès aux allocations de chômage que dans des cas exception-

nels et étaient donc moins assurées que les hommes contre le chômage. En 1944, le principe de l'assurance 

volontaire est abandonné et on lui confère un caractère plus universel. Dans la période d'après-guerre et 

jusqu'en 1974, le chômage représente plus de 80 % du nombre total d'allocations. Les autres allocations de 

cette période concernent principalement des allocations dans le cadre de mesures de soutien aux industries 

minière et sidérurgique. 

 

Les années 1970 marquent le début de plusieurs transitions importantes sur le marché du travail. Tout 

d'abord, le taux de participation des femmes au travail augmente, si bien que les ménages à double revenu 

sont de plus en plus courants. Une mère travaillant en dehors de son foyer constitue un défi pour les familles 

avec de jeunes enfants. Parallèlement à la participation croissante des femmes, nous assistons à l'émergence 

de travailleurs à temps partiel. Dans une période ultérieure, les allocations d'interruption sont également 

introduites, les régimes relatifs aux soins étant, au final, souvent utilisés par les femmes. 

Les difficultés au sein de l'industrie constituent un autre défi, dont les signes avant-coureurs étaient déjà 

présents, mais qui devient encore plus pertinent durant la crise pétrolière. Bien que de nouveaux emplois 

soient créés dans le secteur tertiaire, la désindustrialisation entraîne un chômage structurel élevé, avec éga-

lement un groupe croissant de non-demandeurs d'emploi. Afin de donner aux jeunes une chance d'entrer 

sur le marché du travail dans ce contexte économique difficile, le système de prépension est mis en place en 

1975 pour permettre à la tranche plus âgée de la population active de leur céder la place sur le marché du 

travail. 

Globalement, nous constatons l'émergence d'une plus grande diversité de régimes d'allocations au cours de 

cette période pour faire face à d'importants changements sociétaux et économiques. Nous avons déjà men-

tionné les allocations pour les travailleurs à temps partiel ainsi que les allocations d'interruption. Il existe en 

outre des allocations visant à soutenir et à réorienter les travailleurs du secteur de l'industrie. Des mesures 

pour l'emploi et la formation sont également mises en place afin de donner aux chômeurs davantage d'op-

portunités sur un marché du travail en mutation.  
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Graphique 61 
Aperçu des allocations pour le chômage global, la pré-
pension et les autres régimes 

 
 

La création de nouveaux groupes d'allocations réduit relativement l'importance du chômage au sens strict. 

Néanmoins, en 1993, le chômage global (CCI + chômage temporaire + dispenses + travailleurs à temps par-

tiel) atteint un pic en chiffres absolus, avec 942.860 unités physiques. À ce moment, le chômage global re-

présente 81 % du nombre total d'allocations. Le nombre total d'allocations atteint un pic en 2009, année de 

la crise bancaire, avec 1.312.796 unités, dont seulement 66 % étaient couvertes par le chômage global.  

Graphique 62 
Répartition proportionnelle des groupes d'allocations par 
sexe, par Région et par âge 
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L'analyse des variables de base montre des différences significatives en ce qui concerne le recours à ces 

différents régimes. En ce qui concerne le sexe, nous constatons que certains régimes sont plus « féminins » 

ou « masculins » que d'autres. Chez les hommes, nous observons des parts plus élevées de CCI-NDE (princi-

palement la prépension) et de chômage temporaire, si bien que depuis 1936, environ 90 % du nombre total 

d'allocations pour les hommes concernent du chômage complet ou temporaire. Chez les femmes, cette pro-

portion n'est que d'environ 70 %. Pour les femmes, en revanche, nous constatons une plus grande proportion 

d'allocations d'interruption et de travailleurs à temps partiel. Ces deux groupes d'allocations sont liés aux 

tâches de soins que davantage de femmes assument au sein du cadre familial et pour lesquelles elles rédui-

sent leur temps de travail.  

Concernant les Régions (à partir de 1936), nous voyons que la proportion totale du chômage complet et du 

chômage temporaire réunis ne diffère pas tellement : 80 % pour la Région flamande, 82 % pour la Région 

wallonne et 86 % pour la Région de Bruxelles-Capitale. En Région flamande, par contre, l'on enregistre un 

nombre bien plus élevé d'allocations pour le chômage temporaire et les CCI-NDE que dans les autres Régions. 

Dans la Région de Bruxelles-Capitale, 61 % de toutes les allocations concernent des CCI-DE. Une autre diffé-

rence entre les Régions est la plus grande proportion d'allocations d'interruption en Région flamande. 

 

En ce qui concerne l'âge, nous constatons que les personnes de moins de 25 ans (à partir de 1968) perçoivent 

principalement des allocations au sein des groupes des CCI-DE et des travailleurs à temps partiel. Par rapport 

aux autres classes d'âge, elles bénéficient également de la plupart des allocations au sein des groupes relatifs 

aux mesures pour l'emploi et la formation, et aux dispenses dans le cadre de l'augmentation des possibilités 

d'emploi. Chez les 25-49 ans (à partir de 1968), nous observons de nouveau l'importance relative plus grande 

des allocations d'interruption, ainsi qu'une majorité d'allocations pour le chômage complet. La majorité des 

allocations (52 %) des 50 ans et plus (à partir de 1946) se retrouvent dans le groupe des CCI-NDE. Par ailleurs, 

il y a principalement des allocations pour les CCI-DE (28 %) et des allocations d'interruption (16 %).  

 

En examinant les 100 ans de données de l'ONEM, nous pouvons observer comment l'assurance-chômage a 

évolué, passant d'un système sur une base volontaire pour un groupe limité de personnes à un système 

beaucoup plus universel, qui sert également de tampon en période de crise. D'un régime d'indemnisation en 

cas de chômage involontaire (complet ou temporaire), les allocations de l'ONEM ont évolué vers une diver-

sité de régimes qui, au fil de l'histoire, ont clairement marqué de leur empreinte l'évolution du marché du 

travail belge. 
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5 
Annexe statistique 

 

 

 

Cette partie présente les statistiques qui constituent la base de l'analyse précédente. Le fonctionnement de 

l'appareil statistique ayant logiquement connu des changements fondamentaux sur l'ensemble de la période 

1921-2020 (cf. partie 1.1.2), certaines données ont pu être transmises de manière fragmentaire sur une pé-

riode aussi longue, principalement en ce qui concerne la répartition en variables. Les tableaux présents dans 

cette annexe sont donc accompagnés d'une brève description des métadonnées pertinentes pour les séries 

concernées.  

En règle générale, dans l'affichage des séries, les indications suivantes ont été utilisées pour les données qui 

ont été transmises de manière fragmentaire : 

†  Données calculées à partir de données contextuelles et/ou de clés de calcul ; 

*   Répartition en variables sur la base de données partielles ou approche alternative dans les publications 

transmises ; 

[ ]  Lacune comblée dans la répartition en variables sur la base de tendances connues. 

 

N. B. : La période considérée a commencé avant que la division actuelle du pays en trois Régions n'ait pris 

forme. Par conséquent, la division en Régions est basée sur la division plus détaillée par bureau du chômage, 

afin que les données correspondent le plus possible à celles de la structure étatique contemporaine. 
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5.1 
Chômage temporaire 

Tableau 1 
Chômage temporaire en unités budgétaires (total) 

1945 29.466 1971 39.622 1996 50.236 

1946 19.257 1972 36.580 1997 44.296 

1947 31.921 1973 34.285 1998 41.396 

1948 48.244 1974 41.950 1999 39.672 

1949 60.908 1975 82.541 2000 30.323 

1950 53.565 1976 58.495 2001 35.228 

1951 53.068 1977 68.977 2002 38.556 

1952 72.968 1978 78.024 2003 39.178 

1953 62.193 1979 80.473 2004 34.158 

1954 57.826 1980 81.094 2005 34.365 

1955 55.909 1981 93.277 2006 32.394 

1956 53.742 1982 82.184 2007 29.963 

1957 38.950 1983 81.181 2008 32.381 

1958 71.146 1984 71.264 2009 60.566 

1959 74.234 1985 67.302 2010 49.507 

1960 48.045 1986 62.381 2011 35.895 

1961 40.331 1987 63.508 2012 40.962 

1962 38.451 1988 49.575 2013 42.913 

1963 50.205 1989 38.715 2014 30.677 

1964 26.727 1990 37.917 2015 27.563 

1965 36.807 1991 51.498 2016 25.674 

1966 35.729 1992 52.119 2017 20.824 

1967 45.870 1993 62.550 2018 19.248 

1968 41.332 1994 48.846 2019 19.385 

1969 37.717 1995 47.432 2020 201.999 

1970 33.712         

 

Pour la période 1921-1944, les données exprimées en unités budgétaires étaient toujours un cumul du chô-

mage complet et du chômage temporaire. Par conséquent, il n'est possible de trouver des données distinctes 

en unités budgétaires pour le chômage temporaire qu'à partir de 1945. À partir de ce moment, cependant, 

ces totaux de données annuelles ont été publiés en continu dans les rapports annuels jusqu'à ce que la série 

puisse être complétée à l'aide des fichiers clés et des profils statistiques. En ce qui concerne la répartition en 

variables et la publication d'unités physiques, la transmission des données relatives au chômage temporaire 

est toutefois relativement fragmentaire. 
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Tableau 2 
Chômage temporaire en unités budgétaires 
selon le sexe 

  Hommes Femmes Total     Hommes Femmes Total 

1945 19.173 10.293 29.466   1983 * 60.979 * 20.202 81.181 

1946 15.966 3.291 19.257   1984 * 58.497 * 12.767 71.264 

1947 25.162 6.759 31.921   1985 * 54.001 * 13.301 67.302 

1948 32.591 15.653 48.244   1986 * 54.136 * 8.245 62.381 

1949 42.709 18.199 60.908   1987 * 52.629 * 10.879 63.508 

1950 39.688 13.877 53.565   1988 * 48.270 * 1.305 49.575 

1951 30.869 22.199 53.068   1989 [35.541] [3.174] 38.715 

1952 47.284 25.684 72.968   1990 [32.698] [5.219] 37.917 

1953 41.342 20.851 62.193   1991 [41.543] [9.955] 51.498 

1954 40.216 17.610 57.826   1992 39.142 12.977 52.119 

1955 39.115 16.794 55.909   1993 49.140 13.410 62.550 

1956 40.035 13.707 53.742   1994 37.179 11.666 48.846 

1957 27.595 11.355 38.950   1995 36.363 11.070 47.432 

1958 51.011 20.135 71.146   1996 39.358 10.877 50.236 

1959 58.206 16.028 74.234   1997 34.782 9.514 44.296 

1960 37.283 10.762 48.045   1998 33.008 8.388 41.396 

1961 29.870 10.461 40.331   1999 31.186 8.486 39.672 

1962 29.009 9.442 38.451   2000 23.305 7.018 30.323 

1963 43.798 6.407 50.205   2001 27.623 7.605 35.228 

1964 19.823 6.904 26.727   2002 30.571 7.985 38.556 

1965 29.219 7.588 36.807   2003 31.202 7.976 39.178 

1966 28.090 7.639 35.729   2004 27.083 7.075 34.158 

1967 32.507 13.363 45.870   2005 27.485 6.880 34.365 

1968 * 31.928 * 9.404 41.332   2006 26.085 6.309 32.394 

1969 * 30.644 * 7.073 37.717   2007 24.104 5.860 29.963 

1970 24.997 8.715 33.712   2008 25.686 6.694 32.381 

1971 31.830 7.792 39.622   2009 50.518 10.048 60.566 

1972 27.405 9.175 36.580   2010 41.214 8.293 49.507 

1973 25.511 8.774 34.285   2011 28.503 7.392 35.895 

1974 28.790 13.160 41.950   2012 33.380 7.582 40.962 

1975 59.536 23.005 82.541   2013 35.752 7.161 42.913 

1976 42.913 15.582 58.495   2014 24.498 6.179 30.677 

1977 47.814 21.163 68.977   2015 21.989 5.573 27.563 

1978 * 54.088 * 21.296 78.024   2016 20.484 5.190 25.674 

1979 * 57.486 * 19.826 80.473   2017 16.467 4.358 20.824 

1980 * 51.810 * 29.284 81.094   2018 15.327 3.921 19.248 

1981 * 55.327 * 37.950 93.277   2019 15.644 3.741 19.385 

1982 * 59.245 * 22.939 82.184   2020 117.443 84.556 201.999 

 
La dispense du pointage communal pour les chômeurs temporaires, introduite partiellement en 1968 et 
totalement en 1975, a entraîné un certain nombre de problèmes statistiques concernant la répartition du 
chômage temporaire en variables. La répartition par sexe dans les années 1968-1969 se base donc sur celle 
des chômeurs temporaires qui étaient encore soumis au pointage communal. Pour la période 1978-1988 
également, la proportion par sexe ne pouvait être déterminée statistiquement que pour le chômage tem-
poraire chez les employeurs qui avaient introduit le formulaire dit « G300 ». Pour ces années-là, les propor-
tions par sexe de ces sous-populations ont été extrapolées au chiffre annuel total. 
Pour la période 1989-1991, aucune donnée par sexe n'a été transmise. Étant donné qu'il n'y a aucune rai-
son de supposer des changements irréguliers dans cette proportion au cours de cette période, cette lacune 
a été comblée à l'aide d'une clé de calcul basée sur une évolution progressive de la proportion précédente 
à la proportion suivante. 
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Tableau 3 
Chômage temporaire en unités budgétaires 
selon la Région 

  Région 
fla-

mande 

Région 
wal-

lonne 

Région de 
Bruxelles-

Capitale 

Pays     Région 
fla-

mande 

Région 
wal-

lonne 

Région de 
Bruxelles-

Capitale 

Pays 

1952 46.119 22.265 4.584 72.968   1987 40.218 21.158 2.132 63.508 

1953 41.047 16.792 4.354 62.193   1988 31.778 15.969 1.828 49.575 

1954 37.653 16.523 3.650 57.826   1989 24.483 12.675 1.557 38.715 

1955 37.525 14.564 3.820 55.909   1990 24.763 11.706 1.448 37.917 

1956 36.094 13.694 3.954 53.742   1991 34.950 14.698 1.850 51.498 

1957 27.655 8.569 2.727 38.950   1992 34.723 15.595 1.801 52.119 

1958 46.245 21.344 3.557 71.146   1993 40.800 19.428 2.323 62.550 

1959 46.767 23.755 3.712 74.234   1994 31.813 15.044 1.988 48.846 

1960 32.089 13.482 2.474 48.045   1995 30.983 14.523 1.926 47.433 

1961 29.096 9.051 2.184 40.331   1996 32.825 15.448 1.963 50.236 

1962 27.843 8.320 2.288 38.451   1997 29.155 13.288 1.852 44.296 

1963 36.111 10.956 3.138 50.205   1998 27.258 12.517 1.620 41.396 

1964 19.096 6.095 1.536 26.727   1999 25.759 12.391 1.522 39.672 

1965 24.638 10.244 1.925 36.807   2000 18.809 10.165 1.348 30.323 

1966 23.742 10.271 1.716 35.729   2001 21.796 11.943 1.489 35.228 

1967 30.329 12.920 2.621 45.870   2002 23.923 12.962 1.671 38.556 

1968 * 26.838 * 11.845 * 2.649 41.332   2003 24.572 12.907 1.700 39.178 

1969 * 25.109 * 10.324 * 2.283 37.717   2004 20.451 12.088 1.620 34.158 

1970 * 22.174 * 9.619 * 1.918 33.712   2005 20.239 12.470 1.656 34.365 

1971 * 24.763 * 12.755 * 2.104 39.622   2006 18.425 12.336 1.632 32.394 

1972 * 24.458 * 9.973 * 2.149 36.580   2007 16.427 11.866 1.670 29.963 

1973 * 21.289 * 11.070 * 1.926 34.285   2008 18.338 12.325 1.718 32.381 

1974 * 28.056 * 11.463 * 2.432 41.950   2009 36.821 21.353 2.392 60.566 

1975 [54.319] [23.266] [4.955] 82.541   2010 27.689 19.351 2.467 49.507 

1976 37.869 16.993 3.633 58.495   2011 19.490 14.357 2.049 35.895 

1977 40.394 23.577 5.006 68.977   2012 22.894 15.939 2.129 40.962 

1978 * 45.138 * 22.676 * 10.210 78.024   2013 24.151 16.664 2.099 42.913 

1979 * 49.386 * 22.633 * 8.453 80.473   2014 17.173 11.865 1.639 30.677 

1980 56.724 21.816 2.554 81.094   2015 15.169 10.975 1.419 27.563 

1981 64.011 25.987 3.279 93.277   2016 14.155 10.000 1.518 25.674 

1982 56.727 22.465 2.992 82.184   2017 11.046 8.634 1.145 20.824 

1983 55.872 22.510 2.799 81.181   2018 10.442 7.768 1.037 19.248 

1984 49.973 18.994 2.297 71.264   2019 10.800 7.669 916 19.385 

1985 46.865 18.245 2.192 67.302   2020 117.315 61.825 22.859 201.999 

1986 42.885 17.402 2.094 62.381             

 

La répartition du chômage temporaire par Région, exprimée en unités budgétaires, n'est disponible qu'à 
partir de l'apparition des rapports annuels en 1952. La dispense du pointage communal pour les chômeurs 
temporaires a également posé des problèmes statistiques pour la répartition par Région. La répartition par 
Région dans les années 1968-1974 se base donc sur celle des chômeurs temporaires qui étaient encore 
soumis au pointage communal. Pour 1975, année de la généralisation de cette dispense, aucune donnée 
n'a pu être établie par Région. Cette lacune a également été comblée à l'aide d'une clé de calcul basée sur 
une évolution progressive de la proportion précédente à la proportion suivante. Pour la période 1978-
1979, la répartition par Région n'a également été effectuée que dans le cas du transfert d'un formulaire 
G300, ce qui signifie que cette proportion a été extrapolée au chiffre annuel total. 
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Tableau 4 
Chômage temporaire en unités physiques (total) 

1921 80.301 1949 201.645 1973 120.925 1997 150.085 

1922 23.926 1950 172.746 1974 147.960 1998 139.650 

1923 11.293 1951 166.513 1975 291.126 1999 136.635 

1924 15.113 1952 211.613 1976 206.315 2000 109.742 

1925 25.277 1953 179.128 1977 243.285 2001 130.230 

1926 16.006 1954 185.701 1978 244.841 2002 144.217 

1927 23.755 1955 158.767 1979 244.802 2003 142.810 

1928 22.293 1956 162.668 1980 283.744 2004 123.701 

1929 18.841 1957 128.579 1981 328.971 2005 131.215 

1930 50.918 1958 254.385 1982 289.867 2006 121.514 

1931 121.890 1959 226.593 1983 286.329 2007 119.949 

1932 175.261 1960 179.019 1984 251.352 2008 134.737 

1933 170.022 1961 128.582 1985 237.377 2009 210.864 

1934 166.229 1962 † 123.082 1986 220.021 2010 173.286 

1935 118.754 1963 † 161.351 1987 223.996 2011 140.847 

1936 100.000 1964 † 86.239 1988 174.853 2012 161.340 

1937 101.854 1965 † 119.237 1989 136.550 2013 168.723 

1938 184.829 1966 † 116.203 1990 133.735 2014 135.118 

1939 166.399 1967 † 149.774 1991 184.221 2015 124.840 

1940 149.764 1968 † 135.487 1992 183.621 2016 119.224 

1944 63.938 1969 † 124.121 1993 207.940 2017 97.975 

1945 56.571 1970 111.374 1994 166.658 2018 93.770 

1946 53.182 1971 130.897 1995 159.329 2019 99.003 

1947 87.355 1972 129.019 1996 166.419 2020 514.195 

1948 134.780             

 

Pour la période d'avant-guerre, à partir de 1921, les chiffres annuels totaux relatifs au chômage temporaire 

ont tous été fournis dans leur intégralité. Pour la période d'après-guerre, ces données sont disponibles dans 

des rapports annuels et/ou mensuels jusqu'en 1961 inclus. Depuis 1970, des données en unités physiques 

relatives au chômage temporaire sont de nouveau disponibles par le biais de ce qu'on appelait la 

« STAT8bis », à savoir un fichier statistique sommaire basé sur des données financières. Il convient toutefois 

de noter que les données issues de la STAT8bis sont comparables aux chiffres annuels en unités budgétaires 

pour la plupart des années, avec un ordre de grandeur d'exactement 28,4 %. Cette même proportion a sou-

vent été considérée dans le passé comme une règle pratique pour estimer le rapport entre les unités bud-

gétaires et les unités physiques en matière de chômage temporaire et a, dès lors, été en ce sens, utilisée 

pour des publications historiques relatives au chômage temporaire. Néanmoins, aucune métadonnée con-

cernant la STAT8bis n'a été trouvée pour évaluer ces données de manière plus approfondie. Pour la lacune 

restante en 1962-1969, il a également été décidé de la combler au moyen d'une clé de calcul appliquée à 

l'évolution en unités budgétaires. Cependant, compte tenu du plus grand nombre de données publiées en 

unités physiques, la clé de calcul a été quelque peu affinée par rapport à la clé classique de 28,4 %. Afin de 

calculer les chiffres annuels en unités physiques par rapport aux unités budgétaires, pour la clé de calcul, l'on 

s'est basé sur l'hypothèse (compte tenu du contexte économique relativement stable pendant cette période 

d’hiatus) que le rapport entre les deux unités glisserait proportionnellement chaque année, en moyenne, du 

rapport de 1961 à celui de 1970. 
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Tableau 5 
Chômage temporaire en unités physiques 
selon le sexe 

  Hommes Femmes Total     Hommes Femmes Total 

1936 * 89.062 * 10.938 100.000   1980 * 181.281 * 102.463 283.744 

1937 87.498 14.356 101.854   1981 * 195.129 * 133.842 328.971 

1938 158.956 25.873 184.829   1982 * 208.960 * 80.907 289.867 

1939 143.159 23.240 166.399   1983 * 215.076 * 71.253 286.329 

1940 125.223 24.542 149.764   1984 * 206.323 * 45.029 251.352 

1944 * 47.799 * 16.138 63.938   1985 * 190.464 * 46.914 237.377 

1945 * 35.841 * 20.730 56.571   1986 * 190.941 * 29.080 220.021 

1946 41.970 11.212 53.182   1987 * 185.626 * 38.369 223.996 

1947 67.638 19.717 87.355   1988 * 170.249 * 4.604 174.853 

1948 91.902 42.878 134.780   1989 [125.943] [10.606] 136.550 

1949 147.911 53.734 201.645   1990 [116.481] [17.254] 133.735 

1950 127.911 44.835 172.746   1991 [150.995] [33.226] 184.221 

1951 104.091 62.422 166.513   1992 141.075 42.546 183.621 

1952 141.158 70.455 211.613   1993 165.783 42.157 207.940 

1953 119.601 59.527 179.128   1994 129.579 37.079 166.658 

1954 132.928 52.773 185.701   1995 124.193 35.136 159.329 

1955 107.121 51.646 158.767   1996 131.781 34.638 166.419 

1956 120.677 41.991 162.668   1997 118.976 31.109 150.085 

1957 90.692 37.887 128.579   1998 112.954 26.696 139.650 

1958 189.656 64.729 254.385   1999 109.207 27.428 136.635 

1959 179.111 47.482 226.593   2000 87.261 22.481 109.742 

1960 143.519 35.500 179.019   2001 104.457 25.773 130.230 

1961 95.991 32.591 128.582   2002 117.407 26.810 144.217 

1962 * 101.225 * 21.857 † 123.082   2003 115.947 26.863 142.810 

1963 * 140.760 * 20.591 † 161.351   2004 100.006 23.695 123.701 

1964 * 63.962 * 22.277 † 86.239   2005 106.975 24.240 131.215 

1965 * 94.655 * 24.581 † 119.237   2006 98.221 23.293 121.514 

1966 * 91.358 * 24.845 † 116.203   2007 97.738 22.211 119.949 

1967 * 106.141 * 43.633 † 149.774   2008 108.362 26.375 134.737 

1968 * 104.660 * 30.827 † 135.487   2009 172.578 38.287 210.864 

1969 * 100.846 * 23.275 † 124.121   2010 138.997 34.289 173.286 

1970 * 82.582 * 28.792 111.374   2011 107.994 32.853 140.847 

1971 * 105.155 * 25.742 130.897   2012 126.722 34.617 161.340 

1972 * 96.659 * 32.361 129.019   2013 134.632 34.092 168.723 

1973 * 89.979 * 30.946 120.925   2014 104.285 30.833 135.118 

1974 * 101.544 * 46.416 147.960   2015 96.136 28.704 124.840 

1975 * 209.986 * 81.140 291.126   2016 91.995 27.229 119.224 

1976 * 151.356 * 54.958 206.315   2017 75.335 22.640 97.975 

1977 * 168.642 * 74.643 243.285   2018 73.001 20.769 93.770 

1978 * 169.729 * 75.112 244.841   2019 79.004 19.999 99.003 

1979 * 174.875 * 69.927 244.802   2020 300.183 214.013 514.195 

 

La répartition en variables du chômage temporaire exprimée en unités physiques n'est disponible qu'à partir 

de la période couverte par les rapports mensuels, c'est-à-dire à partir de juillet 1936. Pour un certain nombre 

d'années (1936, 1944, 1945 et 1962), les données selon le sexe ne sont pas disponibles pour tous les mois, 

auquel cas, la proportion issue de ces données incomplètes a été extrapolée au total annuel en unités phy-

siques. Comme la STAT8bis ne comprend pas de variables, la proportion par sexe a été, pour ces données, 

extrapolée de la série en unités budgétaires à la série en unités physiques. 
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Tableau 6 
Chômage temporaire en unités physiques 
selon la Région 

  Région 
flamande 

Région 
wal-

lonne 

Région de 
Bruxelles-

Capitale 

Pays     Région 
flamande 

Région 
wal-

lonne 

Région de 
Bruxelles-

Capitale 

Pays 

1936 * 56.437 * 40.404 * 3.159 100.000   1980 * 198.475 * 76.333 * 8.936 283.744 

1937 58.843 39.180 3.831 101.854   1981 * 225.755 * 91.651 * 11.564 328.971 

1938 98.135 79.836 6.858 184.829   1982 * 200.079 * 79.235 * 10.553 289.867 

1939 92.418 65.459 8.522 166.399   1983 * 197.063 * 79.394 * 9.872 286.329 

1940 87.889 51.853 10.023 149.764   1984 * 176.257 * 66.993 * 8.102 251.352 

1944 * 37.879 * 22.891 * 3.168 63.938   1985 * 165.295 * 64.351 * 7.731 237.377 

1945 * 41.556 * 13.061 * 1.954 56.571   1986 * 151.257 * 61.378 * 7.386 220.021 

1946 39.862 11.941 1.379 53.182   1987 * 141.851 * 74.625 * 7.520 223.996 

1947 64.574 19.475 3.306 87.355   1988 * 112.083 * 56.323 * 6.447 174.853 

1948 95.872 32.512 6.396 134.780   1989 * 86.353 * 44.705 * 5.492 136.550 

1949 116.727 73.861 11.057 201.645   1990 * 87.340 * 41.288 * 5.107 133.735 

1950 103.999 56.952 11.795 172.746   1991 * 125.025 * 52.578 * 6.618 184.221 

1951 107.283 46.892 12.338 166.513   1992 129.087 49.363 5.170 183.621 

1952 132.813 65.131 13.669 211.613   1993 142.767 58.629 6.544 207.940 

1953 110.040 56.944 12.144 179.128   1994 113.489 47.527 5.642 166.658 

1954 122.849 52.429 10.423 185.701   1995 109.098 45.110 5.121 159.329 

1955 108.284 40.365 10.118 158.767   1996 112.683 48.490 5.247 166.419 

1956 106.511 45.682 10.475 162.668   1997 103.129 42.073 4.883 150.085 

1957 88.904 31.408 8.267 128.579   1998 97.014 38.514 4.123 139.650 

1958 150.755 92.080 11.550 254.385   1999 94.332 38.482 3.821 136.635 

1959 132.594 84.478 9.521 226.593   2000 73.696 32.626 3.420 109.742 

1960 114.042 56.432 8.545 179.019   2001 88.314 38.095 3.821 130.230 

1961 94.465 28.103 6.014 128.582   2002 98.410 41.516 4.291 144.217 

1962 * 89.125 * 26.632 * 7.324 † 123.082   2003 97.333 40.936 4.541 142.810 

1963 * 116.055 * 35.211 * 10.085 † 161.351   2004 81.016 38.240 4.445 123.701 

1964 * 61.617 * 19.667 * 4.956 † 86.239   2005 85.880 40.559 4.777 131.215 

1965 * 79.815 * 33.186 * 6.236 † 119.237   2006 78.022 38.823 4.669 121.514 

1966 * 77.217 * 33.405 * 5.581 † 116.203   2007 74.956 40.155 4.838 119.949 

1967 * 99.030 * 42.186 * 8.558 † 149.774   2008 85.991 43.685 5.060 134.737 

1968 * 87.974 * 38.830 * 8.683 † 135.487   2009 138.938 64.802 7.124 210.864 

1969 * 82.631 * 33.976 * 7.514 † 124.121   2010 108.466 57.285 7.535 173.286 

1970 * 73.257 * 31.779 * 6.338 111.374   2011 86.129 47.596 7.122 140.847 

1971 * 81.808 * 42.140 * 6.950 130.897   2012 100.428 53.360 7.552 161.340 

1972 * 86.265 * 35.177 * 7.578 129.019   2013 105.013 56.167 7.544 168.723 

1973 * 75.086 * 39.045 * 6.793 120.925   2014 84.281 44.408 6.429 135.118 

1974 * 98.954 * 40.429 * 8.576 147.960   2015 77.159 41.737 5.943 124.840 

1975 [191.587] [82.061] [17.478] 291.126   2016 73.239 39.300 6.685 119.224 

1976 * 133.566 * 59.935 * 12.814 206.315   2017 58.929 34.061 4.985 97.975 

1977 * 142.472 * 83.157 * 17.656 243.285   2018 57.810 31.334 4.626 93.770 

1978 * 141.643 * 71.158 * 32.040 244.841   2019 62.052 32.679 4.272 99.003 

1979 * 150.235 * 68.851 * 25.716 244.802   2020 317.059 149.776 47.360 514.195 

 

Les proportions par Région en unités physiques ont été déterminées de la même manière que celles par 

sexe. 
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5.2 
CCI-DE 

Tableau 7 
CCI-DE selon le régime 

  Après travail à 
temps plein 

Après 
études 

Après tra-
vail à 

temps par-
tiel volon-

taire 

RCC Total     Après tra-
vail à 

temps plein 

Après 
études 

Après tra-
vail à 

temps par-
tiel volon-

taire 

RCC Total 

1921 65.668 - - - 65.668   1949 217.065 - - - 217.065 

1922 22.220 - - - 22.220   1950 208.556 - - - 208.556 

1923 6.208 - - - 6.208   1951 191.337 - - - 191.337 

1924 6.716 - - - 6.716   1952 212.925 - - - 212.925 

1925 9.018 - - - 9.018   1953 223.425 - - - 223.425 

1926 8.691 - - - 8.691   1954 204.027 - - - 204.027 

1927 11.112 - - - 11.112   1955 146.183 - - - 146.183 

1928 5.836 - - - 5.836   1956 114.286 - - - 114.286 

1929 8.465 - - - 8.465   1957 98.479 - - - 98.479 

1930 23.259 - - - 23.259   1958 137.981 - - - 137.981 

1931 79.186 - - - 79.186   1959 152.320 - - - 152.320 

1932 161.468 - - - 161.468   1960 114.274 - - - 114.274 

1933 168.023 - - - 168.023   1961 89.130 - - - 89.130 

1934 182.855 - - - 182.855   1962 70.943 - - - 70.943 

1935 165.469 - - - 165.469   1963 59.243 - - - 59.243 

1936 123.284 - - - 123.284   1964 50.363 - - - 50.363 

1937 107.270 - - - 107.270   1965 55.375 - - - 55.375 

1938 134.180 - - - 134.180   1966 61.498 - - - 61.498 

1939 167.146 - - - 167.146   1967 85.318 - - - 85.318 

1940 192.343 - - - 192.343   1968 102.730 - - - 102.730 

1944 264.569 - - - 264.569   1969 85.343 - - - 85.343 

1945 167.884 - - - 167.884   1970 71.261 - - - 71.261 

1946 65.862 - - - 65.862   1971 70.876 - 242 - 71.118 

1947 50.336 - - - 50.336   1972 86.822 - 338 - 87.160 

1948 110.521 - - - 110.521               
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Tableau 7 (suite) 
  Après travail à 

temps plein 
Après 

études 
Après tra-

vail à 
temps par-
tiel volon-

taire 

RCC Total     Après tra-
vail à 

temps plein 

Après 
études 

Après tra-
vail à 

temps par-
tiel volon-

taire 

RCC Total 

1973 91.702 - 471 - 92.173   1997 344.989 122.442 19.856 - 487.288 

1974 * 104.620 * 100 541 - 105.261   1998 302.276 118.243 19.240 - 439.758 

1975 * 170.050 * 7.317 912 - 178.279   1999 276.290 114.729 18.148 - 409.167 

1976 * 212.680 * 15.857 1.162 - 229.699   2000 250.927 107.591 16.618 - 375.136 

1977 * 247.579 * 16.705 1.330 - 265.614   2001 244.315 108.101 15.920 - 368.336 

1978 * 264.925 * 17.239 1.458 - 283.622   2002 270.607 116.735 16.552 - 403.893 

1979 271.569 22.848 1.449 - 295.865   2003 304.650 127.816 18.693 - 451.158 

1980 295.747 26.149 1.383 - 323.279   2004 322.779 132.658 20.163 - 475.600 

1981 362.299 29.485 1.540 - 393.324   2005 337.450 132.269 21.241 - 490.960 

1982 419.095 37.482 1.984 - 458.561   2006 333.586 126.010 21.093 - 480.689 

1983 458.853 46.109 2.693 - 507.655   2007 312.635 116.452 19.856 39 448.982 

1984 460.427 51.974 3.271 - 515.671   2008 295.443 108.403 18.316 1.196 423.358 

1985 420.818 55.850 3.209 - 479.876   2009 324.178 109.943 18.867 1.976 454.964 

1986 384.948 57.597 3.577 - 446.122   2010 328.458 109.967 19.471 2.812 460.709 

1987 376.515 58.488 3.296 - 438.300   2011 316.160 105.663 19.566 4.023 445.412 

1988 344.947 53.320 2.918 - 401.185   2012 316.336 100.914 19.923 4.233 441.406 

1989 315.365 48.920 2.727 - 367.011   2013 332.176 100.308 20.862 4.439 457.785 

1990 303.134 45.107 2.644 - 350.886   2014 340.870 90.896 22.049 4.827 458.642 

1991 318.618 50.414 2.793 - 371.824   2015 331.177 58.489 22.080 5.687 417.432 

1992 359.342 84.856 14.913 - 459.110   2016 316.764 50.344 21.727 6.378 395.213 

1993 395.040 97.150 15.898 - 508.087   2017 302.569 42.803 21.181 7.147 373.701 

1994 414.395 111.994 17.681 - 544.070   2018 282.380 36.856 20.192 8.794 348.221 

1995 399.600 108.825 18.487 - 526.913   2019 268.206 32.063 19.146 9.945 329.360 

1996 367.898 118.757 19.527 - 506.182   2020 277.744 30.561 20.359 10.603 339.267 

 
Jusqu'en 1960 inclus, la série des CCI-DE était fournie par le biais des rapports mensuels et annuels. À partir de 1961, les séries ont été publiées dans les statistiques 
STAT92, dont on pouvait reprendre les données. Bien que la réforme du régime des CCI-DE après études ait eu lieu en 1968, les premiers cas (du moins sur le plan 
statistique) ne sont visibles qu'à partir de 1974. Étant donné que, pour la période 1974-1978, les fichiers détaillés de la STAT92 étaient uniquement disponibles pour 
le mois de juin et qu'aucun chiffre annuel n'a été publié sur la distinction entre les CCI-DE après un travail à temps plein et les CCI-DE après des études, les 
proportions relatives aux chiffres annuels pour cette période ont été déterminées en extrapolant celles de juin (stratifiées par sexe et par âge). L'allocation de 
transition est toujours comptabilisée dans le régime après des études. 
En ce qui concerne le régime des CCI-DE après travail à temps partiel volontaire, certaines données sont uniquement disponibles dans les fichiers de données pour la 
publication de « 75 ans de l'ONEM », à savoir les chiffres annuels pour la période 1971-1978 et la distinction avec les non-demandeurs d'emploi après travail à temps 
partiel volontaire dans les fichiers statistiques clés (1992-1997). En ce qui concerne ce même régime, il faut également noter que la rupture méthodologique entre 
1991 et 1992 (STAT92 par rapport aux fichiers clés) entraîne une augmentation artificielle des chiffres de ce régime entre ces deux années.
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Tableau 8 
CCI-DE selon le régime et le sexe 

- Hommes 
  Après 

travail à 
temps 

plein 

Après 
études 

Après 
travail 

à 
temps 
partiel 
volon-

taire 

RCC Total     Après 
travail 

à 
temps 

plein 

Après 
études 

Après 
travail 

à 
temps 
partiel 
volon-

taire 

RCC Total 

1936 * 119.888 - - - 119.888   1980 112.094 8.626 149 - 120.868 

1937 104.177 - - - 104.177   1981 156.458 10.534 159 - 167.151 

1938 129.624 - - - 129.624   1982 192.897 13.867 250 - 207.013 

1939 160.146 - - - 160.146   1983 217.684 17.271 * 455 - 235.410 

1940 184.118 - - - 184.118   1984 217.270 18.914 519 - 236.702 

1944 * 197.789 - - - 197.789   1985 189.603 19.622 231 - 209.456 

1945 * 121.523 - - - 121.523   1986 164.808 19.493 169 - 184.470 

1946 57.897 - - - 57.897   1987 160.523 19.493 124 - 180.140 

1947 42.517 - - - 42.517   1988 144.009 16.708 121 - 160.838 

1948 87.659 - - - 87.659   1989 128.505 15.509 108 - 144.122 

1949 162.855 - - - 162.855   1990 123.538 14.415 78 - 138.030 

1950 157.219 - - - 157.219   1991 133.976 17.488 85 - 151.549 

1951 128.756 - - - 128.756   1992 167.272 28.290 [627] - 196.189 

1952 136.257 - - - 136.257   1993 185.702 33.389 [855] - 219.945 

1953 145.370 - - - 145.370   1994 197.372 40.204 [1.157] - 238.734 

1954 134.072 - - - 134.072   1995 190.448 37.864 [1.427] - 229.738 

1955 96.061 - - - 96.061   1996 176.135 41.950 [1.736] - 219.821 

1956 77.980 - - - 77.980   1997 167.914 43.722 [1.997] - 213.633 

1957 70.682 - - - 70.682   1998 146.768 41.180 2.161 - 190.109 

1958 102.894 - - - 102.894   1999 135.757 39.885 2.088 - 177.730 

1959 112.976 - - - 112.976   2000 123.553 36.480 2.018 - 162.051 

1960 85.266 - - - 85.266   2001 122.872 36.869 1.987 - 161.729 

1961 65.436 - - - 65.436   2002 141.041 41.773 2.248 - 185.062 

1962 50.110 - - - 50.110   2003 160.718 47.383 2.603 - 210.705 

1963 42.251 - - - 42.251   2004 169.699 49.903 2.839 - 222.441 

1964 35.869 - - - 35.869   2005 176.104 50.843 3.016 - 229.963 

1965 38.977 - - - 38.977   2006 176.001 49.333 3.087 - 228.421 

1966 43.306 - - - 43.306   2007 167.172 46.139 3.054 21 216.386 

1967 58.354 - - - 58.354   2008 160.229 43.249 2.811 950 207.239 

1968 68.664 - - - 68.664   2009 184.137 46.392 3.101 1.526 235.156 

1969 53.115 - - - 53.115   2010 187.443 47.427 3.292 2.171 240.332 

1970 42.387 - - - 42.387   2011 179.154 45.497 3.336 2.808 230.796 

1971 42.368 - [35] - 42.403   2012 181.354 43.775 3.561 2.880 231.569 

1972 51.855 - [49] - 51.903   2013 194.269 44.679 3.883 3.051 245.882 

1973 48.609 - [61] - 48.670   2014 200.437 41.109 4.090 3.348 248.984 

1974 * 49.755 * 86 * 62 - 49.903   2015 194.110 27.807 4.193 4.002 230.113 

1975 * 82.182 * 2.976 * 97 - 85.255   2016 185.433 23.906 4.237 4.627 218.202 

1976 * 92.004 * 6.300 * 117 - 98.421   2017 175.954 20.393 4.234 5.159 205.740 

1977 * 100.661 * 5.626 * 111 - 106.398   2018 163.625 17.591 4.081 6.125 191.422 

1978 * 105.870 * 5.369 * 140 - 111.379   2019 156.651 15.525 4.039 6.620 182.834 

1979 102.340 7.666 156 - 110.162   2020 162.968 15.128 4.480 6.675 189.251 
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Tableau 8 (suite) 
- Femmes 

  Après 
travail à 

temps 
plein 

Après 
études 

Après 
travail 

à 
temps 
partiel 
volon-

taire 

RCC Total     Après 
travail 

à 
temps 

plein 

Après 
études 

Après 
travail 

à 
temps 
partiel 
volon-

taire 

RCC Total 

1936 * 3.396 - - - 3.396   1980 183.653 17.523 1.235 - 202.411 

1937 3.093 - - - 3.093   1981 205.842 18.951 1.380 - 226.173 

1938 4.556 - - - 4.556   1982 226.198 23.615 1.735 - 251.548 

1939 7.001 - - - 7.001   1983 241.169 28.838 * 2.238 - 272.245 

1940 8.225 - - - 8.225   1984 243.157 33.060 2.752 - 278.969 

1944 * 66.780 - - - 66.780   1985 231.215 36.228 2.978 - 270.420 

1945 * 46.361 - - - 46.361   1986 220.140 38.104 3.408 - 261.651 

1946 7.966 - - - 7.966   1987 215.992 38.995 3.173 - 258.160 

1947 7.819 - - - 7.819   1988 200.938 36.612 2.797 - 240.347 

1948 22.863 - - - 22.863   1989 186.860 33.411 2.619 - 222.889 

1949 54.209 - - - 54.209   1990 179.597 30.693 2.567 - 212.856 

1950 51.338 - - - 51.338   1991 184.642 32.925 2.708 - 220.275 

1951 62.581 - - - 62.581   1992 192.069 56.566 [14.286] - 262.921 

1952 76.668 - - - 76.668   1993 209.338 63.761 [15.043] - 288.142 

1953 78.055 - - - 78.055   1994 217.022 71.790 [16.523] - 305.335 

1954 69.955 - - - 69.955   1995 209.152 70.962 [17.061] - 297.174 

1955 50.122 - - - 50.122   1996 191.763 76.807 [17.792] - 286.361 

1956 36.306 - - - 36.306   1997 177.075 78.720 [17.859] - 273.654 

1957 27.797 - - - 27.797   1998 155.507 77.063 17.079 - 249.649 

1958 35.087 - - - 35.087   1999 140.533 74.844 16.060 - 231.437 

1959 39.344 - - - 39.344   2000 127.375 71.110 14.601 - 213.086 

1960 29.008 - - - 29.008   2001 121.443 71.231 13.933 - 206.607 

1961 23.694 - - - 23.694   2002 129.566 74.962 14.304 - 218.832 

1962 20.834 - - - 20.834   2003 143.932 80.432 16.090 - 240.454 

1963 16.992 - - - 16.992   2004 153.080 82.755 17.324 - 253.159 

1964 14.494 - - - 14.494   2005 161.345 81.426 18.225 - 260.997 

1965 16.398 - - - 16.398   2006 157.585 76.677 18.006 - 252.268 

1966 18.192 - - - 18.192   2007 145.464 70.313 16.802 18 232.596 

1967 26.964 - - - 26.964   2008 135.214 65.154 15.505 246 216.119 

1968 34.066 - - - 34.066   2009 140.040 63.551 15.766 450 219.808 

1969 32.228 - - - 32.228   2010 141.016 62.541 16.179 641 220.377 

1970 28.874 - - - 28.874   2011 137.006 60.166 16.229 1.215 214.616 

1971 28.508 - [207] - 28.715   2012 134.982 57.139 16.362 1.353 209.836 

1972 34.967 - [289] - 35.257   2013 137.907 55.628 16.980 1.388 211.903 

1973 43.094 - [410] - 43.503   2014 140.433 49.787 17.959 1.479 209.658 

1974 * 54.866 * 13 * 479 - 55.358   2015 137.067 30.681 17.887 1.684 187.319 

1975 * 87.868 * 4.341 * 815 - 93.024   2016 131.331 26.438 17.490 1.751 177.010 

1976 * 120.676 * 9.557 * 1.045 - 131.278   2017 126.616 22.410 16.947 1.988 167.961 

1977 * 146.918 * 11.079 * 1.219 - 159.216   2018 118.755 19.265 16.111 2.669 156.799 

1978 * 159.055 * 11.870 * 1.319 - 172.244   2019 111.555 16.538 15.108 3.326 146.526 

1979 169.229 15.182 1.293 - 185.704   2020 114.777 15.433 15.879 3.927 150.016 

 
Pour un certain nombre d'années (1936, 1944 et 1945), la distinction selon le sexe n'était pas disponible 
pour chaque mois de la moyenne annuelle. Dans ces cas, la proportion a été extrapolée au total annuel en 
fonction des données disponibles. Pour la période 1974-1978, les proportions entre les CCI-DE après travail 
à temps plein et les CCI-DE après des études ont été déterminées en extrapolant les données du mois de 
juin (cf. explication du tableau 7). La proportion par sexe dans le régime des CCI-DE après travail à temps 
partiel volontaire a également été extrapolée, au cours de cette période, à partir du mois de juin. Pour 
1983, en outre, aucune donnée annuelle publiée n'a été trouvée pour le régime des CCI-DE après travail à 
temps partiel volontaire et les fichiers statistiques détaillés ont été endommagés pour un certain nombre 
de mois. Par conséquent, la proportion a ici été extrapolée à partir des mois encore disponibles. Étant 
donné que les données issues des fichiers de données pour la publication de « 75 ans de l'ONEM » ne 
contiennent pas de variables, il existe des lacunes pour la proportion par sexe dans le régime des CCI-DE 
après travail à temps partiel volontaire pour les périodes 1971-1973 et 1992-1997. Au vu des faibles 
variations dans ces proportions pour ce régime, ces lacunes ont pu être comblées à partir des proportions 
des années voisines. 
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Tableau 9 
CCI-DE selon le régime et la Région 

- Région flamande 
  Après 

travail à 
temps 

plein 

Après 
études 

Après 
travail 

à 
temps 
partiel 
volon-

taire 

RCC Total     Après 
travail à 

temps 
plein 

Après 
études 

Après 
travail 

à 
temps 
partiel 
volon-

taire 

RCC Total 

1936 * 77.925 - - - 77.925   1980 162.704 14.703 638 - 178.046 

1937 69.236 - - - 69.236   1981 201.476 16.725 698 - 218.900 

1938 87.993 - - - 87.993   1982 235.994 22.261 1.026 - 259.281 

1939 106.261 - - - 106.261   1983 * 258.230 * 27.115 * 1.312 - 286.656 

1940 118.029 - - - 118.029   1984 255.731 29.427 1.204 - 286.361 

1944 * 175.034 - - - 175.034   1985 222.912 28.979 924 - 252.815 

1945 * 128.979 - - - 128.979   1986 197.980 27.324 1.157 - 226.461 

1946 52.310 - - - 52.310   1987 193.504 25.900 1.320 - 220.724 

1947 39.732 - - - 39.732   1988 173.741 20.361 1.189 - 195.292 

1948 81.362 - - - 81.362   1989 150.736 15.602 1.051 - 167.389 

1949 153.791 - - - 153.791   1990 141.213 11.664 1.102 - 153.978 

1950 141.991 - - - 141.991   1991 148.010 12.302 1.169 - 161.481 

1951 134.064 - - - 134.064   1992 179.551 27.636 [7.831] - 215.018 

1952 150.685 - - - 150.685   1993 199.615 32.762 [8.162] - 240.539 

1953 147.922 - - - 147.922   1994 210.787 39.390 [8.871] - 259.048 

1954 137.667 - - - 137.667   1995 201.897 35.573 [9.059] - 246.529 

1955 100.773 - - - 100.773   1996 184.581 38.414 [9.340] - 232.335 

1956 77.512 - - - 77.512   1997 168.155 37.830 [9.265] - 215.250 

1957 65.671 - - - 65.671   1998 143.310 33.657 8.752 - 185.719 

1958 94.563 - - - 94.563   1999 127.210 30.408 7.981 - 165.599 

1959 98.143 - - - 98.143   2000 110.631 25.697 6.965 - 143.293 

1960 * 73.135 - - - 73.135   2001 105.012 24.356 6.374 - 135.742 

1961 56.497 - - - 56.497   2002 118.955 27.309 6.755 - 153.019 

1962 43.661 - - - 43.661   2003 136.710 31.484 8.009 - 176.203 

1963 35.181 - - - 35.181   2004 144.571 32.391 8.760 - 185.722 

1964 28.405 - - - 28.405   2005 149.968 31.591 9.310 - 190.868 

1965 30.265 - - - 30.265   2006 143.880 28.782 9.032 - 181.695 

1966 30.302 - - - 30.302   2007 128.278 23.994 8.140 27 160.439 

1967 41.486 - - - 41.486   2008 118.386 20.943 7.423 760 147.512 

1968 49.824 - - - 49.824   2009 137.220 23.459 7.913 1.263 169.855 

1969 37.807 - - - 37.807   2010 138.468 24.413 8.350 1.810 173.042 

1970 30.520 - - - 30.520   2011 129.704 22.907 8.398 2.589 163.597 

1971 31.759 - [125] - 31.885   2012 129.630 21.695 8.620 2.549 162.495 

1972 40.322 - [176] - 40.498   2013 139.485 22.204 9.359 2.538 173.586 

1973 41.627 - [263] - 41.890   2014 145.647 21.149 10.014 2.681 179.491 

1974 * 51.468 * 26 * 317 - 51.811   2015 143.002 15.212 10.323 3.163 171.700 

1975 * 89.511 * 4.656 * 475 - 94.643   2016 136.346 12.643 10.406 3.413 162.808 

1976 * 111.503 * 9.396 * 564 - 121.462   2017 130.145 10.610 10.205 3.936 154.894 

1977 * 132.266 * 9.571 * 594 - 142.431   2018 118.306 8.875 9.458 5.308 141.946 

1978 * 142.935 * 9.376 * 652 - 152.963   2019 109.238 7.583 8.693 6.205 131.718 

1979 144.438 12.577 676 - 157.690   2020 113.241 7.384 9.178 6.490 136.293 
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Tableau 9 (suite) 
- Région wallonne 

  Après 
travail à 

temps 
plein 

Après 
études 

Après 
travail 

à 
temps 
partiel 
volon-

taire 

RCC Total     Après 
travail à 

temps 
plein 

Après 
études 

Après 
travail 

à 
temps 
partiel 
volon-

taire 

RCC Total 

1936 * 35.467 - - - 35.467   1980 101.330 10.484 414 - 112.228 

1937 28.377 - - - 28.377   1981 121.499 11.602 381 - 133.482 

1938 33.463 - - - 33.463   1982 136.565 13.693 418 - 150.676 

1939 44.396 - - - 44.396   1983 * 147.750 * 16.982 * 586 - 165.318 

1940 53.087 - - - 53.087   1984 153.606 20.270 955 - 174.831 

1944 * 77.557 - - - 77.557   1985 147.067 23.832 1.468 - 172.366 

1945 * 32.567 - - - 32.567   1986 139.983 27.038 1.758 - 168.779 

1946 9.136 - - - 9.136   1987 140.733 29.551 1.758 - 172.041 

1947 5.253 - - - 5.253   1988 130.940 29.766 1.651 - 162.357 

1948 14.304 - - - 14.304   1989 125.855 29.883 1.642 - 157.380 

1949 34.039 - - - 34.039   1990 123.831 30.019 1.523 - 155.373 

1950 35.790 - - - 35.790   1991 129.836 33.815 1.607 - 165.257 

1951 27.239 - - - 27.239   1992 134.705 50.991 [5.008] - 190.704 

1952 31.857 - - - 31.857   1993 146.923 56.741 [5.433] - 209.097 

1953 44.758 - - - 44.758   1994 151.908 63.036 [6.147] - 221.090 

1954 39.426 - - - 39.426   1995 146.991 63.094 [6.537] - 216.622 

1955 26.566 - - - 26.566   1996 136.076 68.613 [7.020] - 211.708 

1956 20.870 - - - 20.870   1997 130.569 71.638 [7.256] - 209.463 

1957 19.192 - - - 19.192   1998 117.303 71.416 7.144 - 195.863 

1958 27.244 - - - 27.244   1999 109.857 70.932 6.903 - 187.692 

1959 33.766 - - - 33.766   2000 102.693 68.424 6.466 - 177.583 

1960 * 26.283 - - - 26.283   2001 101.604 69.987 6.428 - 178.019 

1961 20.715 - - - 20.715   2002 108.828 74.201 6.538 - 189.567 

1962 17.476 - - - 17.476   2003 120.211 79.489 7.113 - 206.813 

1963 16.320 - - - 16.320   2004 128.047 82.365 7.637 - 218.048 

1964 15.562 - - - 15.562   2005 135.290 82.418 7.981 - 225.689 

1965 18.930 - - - 18.930   2006 136.146 78.916 8.037 - 223.098 

1966 24.780 - - - 24.780   2007 130.898 74.709 7.704 12 213.324 

1967 35.297 - - - 35.297   2008 125.057 70.404 7.127 331 202.918 

1968 42.530 - - - 42.530   2009 131.731 68.919 7.030 579 208.258 

1969 39.087 - - - 39.087   2010 131.736 67.360 6.996 825 206.917 

1970 33.648 - - - 33.648   2011 128.118 64.773 6.932 1.218 201.041 

1971 31.665 - [84] - 31.749   2012 127.422 62.200 6.923 1.444 197.989 

1972 36.579 - [117] - 36.697   2013 132.277 61.736 6.990 1.645 202.648 

1973 38.954 - [159] - 39.113   2014 134.120 55.615 7.255 1.885 198.874 

1974 * 43.842 * 68 * 184 - 44.094   2015 129.394 35.331 7.079 2.255 174.059 

1975 * 63.075 * 2.259 * 315 - 65.649   2016 124.390 31.767 6.780 2.711 165.648 

1976 * 77.100 * 5.350 * 415 - 82.865   2017 116.735 27.056 6.472 2.966 153.228 

1977 * 87.906 * 6.300 * 493 - 94.699   2018 109.086 23.368 6.216 3.241 141.911 

1978 * 93.151 * 7.099 * 542 - 100.791   2019 104.134 20.480 6.017 3.478 134.109 

1979 94.210 9.148 477 - 103.835   2020 107.229 19.568 6.439 3.849 137.086 
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Tableau 9 (suite) 
- Région de Bruxelles-Capitale 

  Après 
travail à 

temps 
plein 

Après 
études 

Après 
travail 

à 
temps 
partiel 
volon-

taire 

RCC Total     Après 
travail à 

temps 
plein 

Après 
études 

Après 
travail 

à 
temps 
partiel 
volon-

taire 

RCC Total 

1936 * 9.892 - - - 9.892   1980 31.713 962 331 - 33.005 

1937 9.656 - - - 9.656   1981 39.324 1.158 460 - 40.942 

1938 12.724 - - - 12.724   1982 46.537 1.527 540 - 48.604 

1939 16.490 - - - 16.490   1983 * 52.874 * 2.013 * 795 - 55.681 

1940 21.227 - - - 21.227   1984 51.090 2.277 1.112 - 54.479 

1944 * 11.978 - - - 11.978   1985 50.839 3.040 817 - 54.695 

1945 * 6.338 - - - 6.338   1986 46.985 3.236 661 - 50.882 

1946 4.416 - - - 4.416   1987 42.279 3.037 219 - 45.535 

1947 5.351 - - - 5.351   1988 40.266 3.192 78 - 43.536 

1948 14.855 - - - 14.855   1989 38.773 3.435 33 - 42.242 

1949 29.235 - - - 29.235   1990 38.091 3.425 20 - 41.535 

1950 30.775 - - - 30.775   1991 40.772 4.296 18 - 45.086 

1951 30.034 - - - 30.034   1992 45.086 6.228 [2.074] - 53.388 

1952 30.383 - - - 30.383   1993 48.501 7.647 [2.303] - 58.451 

1953 30.745 - - - 30.745   1994 51.700 9.569 [2.663] - 63.932 

1954 26.934 - - - 26.934   1995 50.712 10.158 [2.892] - 63.762 

1955 18.844 - - - 18.844   1996 47.241 11.730 [3.167] - 62.139 

1956 15.904 - - - 15.904   1997 46.265 12.974 [3.335] - 62.575 

1957 13.616 - - - 13.616   1998 41.663 13.170 3.343 - 58.176 

1958 16.174 - - - 16.174   1999 39.223 13.389 3.264 - 55.876 

1959 20.411 - - - 20.411   2000 37.604 13.470 3.187 - 54.261 

1960 * 14.856 - - - 14.856   2001 37.699 13.758 3.118 - 54.575 

1961 11.917 - - - 11.917   2002 42.824 15.225 3.259 - 61.308 

1962 9.806 - - - 9.806   2003 47.729 16.842 3.572 - 68.143 

1963 7.742 - - - 7.742   2004 50.162 17.903 3.766 - 71.830 

1964 6.396 - - - 6.396   2005 52.191 18.261 3.951 - 74.403 

1965 6.180 - - - 6.180   2006 53.561 18.312 4.025 - 75.897 

1966 6.416 - - - 6.416   2007 53.459 17.749 4.011 0 75.220 

1967 8.535 - - - 8.535   2008 52.001 17.056 3.766 106 72.928 

1968 10.376 - - - 10.376   2009 55.227 17.565 3.924 134 76.850 

1969 8.449 - - - 8.449   2010 58.254 18.194 4.124 178 80.751 

1970 7.093 - - - 7.093   2011 58.338 17.984 4.236 216 80.774 

1971 7.452 - [32] - 7.485   2012 59.284 17.019 4.380 240 80.922 

1972 9.920 - [45] - 9.965   2013 60.414 16.368 4.513 256 81.551 

1973 11.122 - [48] - 11.171   2014 61.103 14.132 4.781 261 80.277 

1974 * 9.310 * 6 * 40 - 9.357   2015 58.781 7.945 4.678 268 71.672 

1975 * 17.463 * 402 * 122 - 17.987   2016 56.027 5.934 4.541 255 66.757 

1976 * 24.077 * 1.112 * 182 - 25.371   2017 55.690 5.138 4.505 246 65.579 

1977 * 27.407 * 835 * 243 - 28.484   2018 54.988 4.613 4.518 244 64.364 

1978 * 28.839 * 764 * 265 - 29.868   2019 54.834 4.000 4.436 263 63.533 

1979 32.921 1.123 297 - 34.340   2020 57.274 3.609 4.742 264 65.888 

 
Afin de déterminer la répartition par Région, les mêmes remarques que pour la répartition par sexe 
s'appliquent, avec les compléments suivants : 

• Pour 1960, la proportion par Région n'a été publiée qu'en unités budgétaires. En l’occurrence, cette 
proportion est appliquée au nombre d'unités physiques. 

• Pour l'année 1983, la distinction entre les CCI-DE après travail à temps plein et les CCI-DE après études 
n'a pas été publiée par Région. Pour cette proportion, le résultat a donc également été extrapolé à 
partir des fichiers détaillés incomplets. 
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Tableau 10 
CCI-DE selon le régime et la classe d'âge 

- > 50 ans 
  Après 

travail à 
temps 

plein 

Après 
études 

Après 
travail 

à 
temps 
partiel 
volon-

taire 

RCC Total     Après 
travail à 

temps 
plein 

Après 
études 

Après 
travail 

à 
temps 
partiel 
volon-

taire 

RCC Total 

1946 * 30.394 - - - 30.394   1984 85.084 6 359 - 85.449 

1947 * 21.012 - - - 21.012   1985 60.334 4 382 - 60.720 

1948 * 32.481 - - - 32.481   1986 40.971 4 440 - 41.416 

1949 * 57.324 - - - 57.324   1987 37.456 4 429 - 37.889 

1950 * 67.786 - - - 67.786   1988 35.521 4 382 - 35.907 

1951 * 63.186 - - - 63.186   1989 37.549 5 251 - 37.805 

1952 * 72.825 - - - 72.825   1990 40.243 6 321 - 40.570 

1953 * 51.419 - - - 51.419   1991 42.405 8 387 - 42.800 

1954 * 54.938 - - - 54.938   1992 [45.792] [11] [2.066] - 47.869 

1955 * 48.745 - - - 48.745   1993 [48.106] [11] [2.200] - 50.317 

1956 * 46.374 - - - 46.374   1994 [48.118] [10] [2.445] - 50.573 

1957 * 38.882 - - - 38.882   1995 [44.139] [8] [2.555] - 46.702 

1958 * 42.880 - - - 42.880   1996 [38.556] [6] [2.697] - 41.258 

1959 * 75.123 - - - 75.123   1997 [34.203] [4] [2.740] - 36.946 

1960 * 63.697 - - - 63.697   1998 28.258 1 2.653 - 30.912 

1961 * 55.530 - - - 55.530   1999 26.371 1 2.599 - 28.972 

1962 46.095 - - - 46.095   2000 24.845 2 2.445 - 27.292 

1963 40.168 - - - 40.168   2001 24.062 4 2.368 - 26.434 

1964 * 35.850 - - - 35.850   2002 26.312 4 2.428 - 28.744 

1965 * 28.886 - - - 28.886   2003 39.657 11 3.637 - 43.305 

1966 36.173 - - - 36.173   2004 55.511 25 4.864 - 60.399 

1967 40.301 - - - 40.301   2005 72.502 50 6.025 - 78.577 

1968 * 42.211 - - - 42.211   2006 85.744 92 6.932 - 92.768 

1969 * 40.666 - - - 40.666   2007 92.713 151 7.302 39 100.205 

1970 36.656 - - - 36.656   2008 94.150 245 7.140 1.196 102.731 

1971 34.424 - [70] - 34.494   2009 100.755 385 7.348 1.976 110.464 

1972 36.448 - [98] - 36.546   2010 105.893 587 7.618 2.812 116.910 

1973 37.424 - [89] - 37.513   2011 106.090 842 7.626 4.023 118.580 

1974 * 38.429 * 0 * 117 - 38.546   2012 105.127 1.170 7.536 4.233 118.065 

1975 * 45.527 * 1 * 148 - 45.676   2013 107.873 1.463 7.526 4.439 121.300 

1976 * 49.386 * 6 * 155 - 49.547   2014 116.099 1.438 7.998 4.827 130.363 

1977 * 52.877 * 7 * 165 - 53.049   2015 117.187 438 8.023 5.687 131.335 

1978 * 47.062 * 12 * 181 - 47.255   2016 113.059 451 7.716 6.378 127.604 

1979 47.948 15 166 - 48.129   2017 110.880 453 7.539 7.147 126.020 

1980 50.473 16 138 - 50.628   2018 106.141 469 7.107 8.794 122.510 

1981 57.722 18 152 - 57.892   2019 102.503 485 6.727 9.945 119.661 

1982 66.355 17 190 - 66.562   2020 103.763 474 6.820 10.603 121.660 

1983 * 76.703 * 14 * 261 - 76.978               
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Tableau 10 (suite) 
- < 25 ans 

  Après 
travail à 

temps 
plein 

Après 
études 

Après 
travail 

à 
temps 
partiel 
volon-

taire 

RCC Total     Après 
travail à 

temps 
plein 

Après 
études 

Après 
travail 

à 
temps 
partiel 
volon-

taire 

RCC Total 

1968 * 19.341 - - - 19.341   1995 [34.034] [66.469] [691] - 101.194 

1969 * 14.850 - - - 14.850   1996 [26.598] [68.853] [717] - 96.168 

1970 7.698 - - - 7.698   1997 [20.500] [67.194] [717] - 88.411 

1971 12.199 - [54] - 12.253   1998 14.070 61.224 683 - 75.977 

1972 17.936 - [76] - 18.012   1999 12.972 56.912 584 - 70.467 

1973 19.794 - [133] - 19.927   2000 11.129 49.840 471 - 61.439 

1974 * 26.893 * 94 * 151 - 27.138   2001 13.033 48.430 464 - 61.927 

1975 * 54.043 * 7.100 * 237 - 61.380   2002 18.495 52.287 608 - 71.390 

1976 * 63.898 * 15.127 * 342 - 79.367   2003 21.267 57.601 754 - 79.623 

1977 * 73.837 * 15.767 * 392 - 89.997   2004 19.539 58.358 809 - 78.706 

1978 * 79.784 * 16.292 * 437 - 96.513   2005 17.651 56.042 832 - 74.525 

1979 76.107 21.766 403 - 98.275   2006 15.680 53.760 778 - 70.219 

1980 82.097 24.917 405 - 107.419   2007 13.712 49.058 725 - 63.494 

1981 102.770 27.822 431 - 131.024   2008 13.379 45.065 698 - 59.142 

1982 115.149 35.217 551 - 150.916   2009 17.887 47.648 863 - 66.398 

1983 * 117.518 * 43.187 * 750 - 161.454   2010 16.348 47.643 971 - 64.963 

1984 104.362 48.380 819 - 153.562   2011 13.856 44.738 962 - 59.555 

1985 89.126 51.459 534 - 141.119   2012 14.782 40.754 1.096 - 56.632 

1986 75.614 52.043 465 - 128.121   2013 17.113 41.127 1.345 - 59.585 

1987 67.007 51.248 311 - 118.565   2014 15.981 36.967 1.496 - 54.444 

1988 52.311 44.483 201 - 96.995   2015 13.877 28.956 1.452 - 44.286 

1989 42.484 38.615 142 - 81.241   2016 12.098 24.965 1.464 - 38.527 

1990 39.286 33.785 97 - 73.168   2017 10.599 20.271 1.343 - 32.213 

1991 43.545 37.043 111 - 80.700   2018 9.350 16.805 1.227 - 27.383 

1992 [44.484] [59.720] [585] - 104.790   2019 9.230 14.316 1.255 - 24.801 

1993 [43.818] [65.361] [614] - 109.793   2020 10.318 13.665 1.508 - 25.491 

1994 [40.630] [71.876] [672] - 113.177               
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Tableau 10 (suite) 
- 25-49 ans 

  Après 
travail à 

temps 
plein 

Après 
études 

Après 
travail 

à 
temps 
partiel 
volon-

taire 

RCC Total     Après 
travail à 

temps 
plein 

Après 
études 

Après 
travail 

à 
temps 
partiel 
volon-

taire 

RCC Total 

1968 * 41.178 - - - 41.178   1995 [321.427] [42.349] [15.241] - 379.017 

1969 * 29.827 - - - 29.827   1996 [302.744] [49.898] [16.113] - 368.755 

1970 26.907 - - - 26.907   1997 [290.286] [55.244] [16.399] - 361.930 

1971 24.253 - [117] - 24.370   1998 259.948 57.018 15.904 - 332.869 

1972 32.438 - [164] - 32.602   1999 236.947 57.816 14.965 - 309.728 

1973 34.484 - [248] - 34.732   2000 214.953 57.748 13.703 - 286.405 

1974 * 39.298 * 6 * 273 - 39.577   2001 207.221 59.667 13.087 - 279.975 

1975 * 70.480 * 216 * 527 - 71.223   2002 225.800 64.444 13.516 - 303.760 

1976 * 99.396 * 724 * 665 - 100.785   2003 243.726 70.203 14.302 - 328.231 

1977 * 120.865 * 931 * 772 - 122.568   2004 247.729 74.275 14.490 - 336.495 

1978 * 138.079 * 935 * 840 - 139.854   2005 247.296 76.177 14.385 - 337.858 

1979 147.514 1.066 880 - 149.461   2006 232.162 72.158 13.383 - 317.702 

1980 163.177 1.215 841 - 165.233   2007 206.210 67.243 11.830 - 285.283 

1981 201.808 1.645 957 - 204.409   2008 187.914 63.093 10.478 - 261.485 

1982 237.591 2.248 1.244 - 241.083   2009 205.536 61.910 10.656 - 278.102 

1983 * 264.632 * 2.908 * 1.682 - 269.222   2010 206.217 61.737 10.882 - 278.836 

1984 270.980 3.588 2.092 - 276.660   2011 196.215 60.083 10.978 - 267.276 

1985 271.357 4.387 2.292 - 278.037   2012 196.427 58.990 11.291 - 266.708 

1986 268.363 5.550 2.672 - 276.585   2013 207.191 57.718 11.991 - 276.900 

1987 272.053 7.237 2.556 - 281.846   2014 208.790 52.491 12.555 - 273.836 

1988 257.116 8.832 2.336 - 268.284   2015 200.112 29.094 12.605 - 241.811 

1989 235.331 10.300 2.334 - 247.965   2016 191.607 24.928 12.547 - 229.081 

1990 223.605 11.317 2.227 - 237.149   2017 181.090 22.079 12.299 - 215.468 

1991 232.667 13.363 2.295 - 248.325   2018 166.889 19.582 11.857 - 198.328 

1992 [269.065] [25.124] [12.262] - 306.451   2019 156.473 17.262 11.164 - 184.899 

1993 [303.116] [31.778] [13.083] - 347.977   2020 163.664 16.422 12.032 - 192.117 

1994 [325.647] [40.108] [14.564] - 380.319               

 
Les données relatives aux CCI-DE selon la classe d'âge n'ont été systématiquement publiées qu'à partir de 
1946. Au cours de la période 1946-1967, l'on distinguait uniquement les classes d'âge de < 50 ans et de 
50 ans et plus. Pour les périodes 1946-1961, 1964-1965 et 1968-1969, l'on a abordé la question du rapport 
entre les classes d'âge sur la base d'un instantané au cours de l'année. En l'espèce, ces proportions ont été 
extrapolées au chiffre annuel en unités physiques. Pour la période 1971-1978 et l'année 1983, l'on a 
appliqué la même procédure que celle mentionnée dans les tableaux relatifs aux proportions par sexe et 
par Région. 
Comme les fichiers clés ne reprenaient pas systématiquement l'âge comme variable, les données par âge 
provenant de cette source présentent une lacune pour la période 1992-1997. Étant donné qu'il n'y a 
aucune raison de supposer des changements irréguliers dans cette proportion au cours de cette période, 
cette lacune a été comblée à l'aide d'une clé de calcul basée sur une évolution progressive de la proportion 
précédente à la proportion suivante. 
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5.3 
CCI-NDE 
Tableau 11 
CCI-NDE selon le régime 

  Dispense sur la base de 
l'âge ou du passé pro-

fessionnel 

Prépension/ 
RCC 

Dispense pour 
raisons so-

ciales ou fami-
liales ou en rai-

son d’une 
situation d’ai-

dant proche 

Après tra-
vail à temps 

partiel vo-
lontaire 

Total 

1975 - 4.402  -  - 4.402 

1976  - 13.520  -  - 13.520 

1977  - 25.190  -  - 25.190 

1978  - 44.620  -  - 44.620 

1979  - 63.137  -  - 63.137 

1980  - 75.776  -  - 75.776 

1981  - 90.933  -  - 90.933 

1982  - 108.982  -  - 108.982 

1983  - 123.801  -  - 123.801 

1984  - 127.537  -  - 127.537 

1985 32.416 126.802 104  - 159.322 

1986 58.568 129.711 1.321  - 189.600 

1987 66.064 131.183 2.993  - 200.239 

1988 70.892 132.489 8.905  - 212.286 

1989 72.877 137.246 21.722  - 231.845 

1990 72.432 141.085 36.230  - 249.747 

1991 73.911 140.788 43.734  - 258.432 

1992 66.468 139.294 35.949 2.381 244.093 

1993 66.479 138.312 17.289 3.203 225.283 

1994 65.926 137.308 7.886 4.356 215.475 

1995 69.851 135.113 6.728 5.450 217.143 

1996 99.554 133.984 5.907 6.778 246.223 

1997 115.952 129.655 7.318 8.019 260.944 

1998 124.250 119.979 8.306 7.708 260.243 

1999 132.822 118.575 9.045 8.795 269.236 

2000 140.763 114.478 9.383 10.086 274.710 

2001 147.919 109.950 9.214 11.036 278.119 

2002 152.309 106.484 7.971 11.648 278.412 

2003 146.417 107.915 6.705 11.418 272.455 

2004 136.907 109.870 5.810 10.889 263.475 

2005 125.683 109.018 6.954 9.810 251.465 

2006 116.169 111.069 9.250 9.485 245.973 

2007 107.939 113.579 10.767 9.396 241.680 

2008 100.844 114.151 11.097 9.141 235.232 

2009 94.801 115.552 10.740 9.068 230.161 

2010 89.193 117.509 9.861 8.920 225.483 

2011 83.077 115.196 8.990 8.549 215.812 

2012 77.064 110.809 8.270 8.241 204.384 

2013 70.837 106.908 7.641 7.889 193.275 

2014 58.385 102.305 6.908 7.122 174.719 

2015 49.099 96.176 2.026 6.170 153.470 

2016 42.800 88.127 716 5.524 137.168 

2017 31.077 76.904 771 4.838 113.590 

2018 19.542 65.680 810 4.224 90.256 

2019 10.127 47.113 758 3.680 61.678 

2020 3.345 32.033 569 2.933 38.881 

Pour les dispenses basées sur l'âge ou le passé professionnel et celles pour raisons sociales ou familiales ou 
en raison d’une situation d’aidant proche, les données se basent entièrement sur les données STAT92, les 
fichiers clés et les profils statistiques. 
Concernant la prépension/le RCC, l'on a pu recourir à un profil statistique spécifique (mais sommaire) pour 
la période 1977-1997, appelé « STAT97 ». Pour les deux premières années de la prépension, 1975-1976, 
des chiffres totaux ont pu être tirés des fichiers de données pour la publication de « 75 ans de l'ONEM ». 
Quant aux années 1998-1999, les données proviennent des rapports annuels, les profils statistiques 
n'incluant pas encore complètement la prépension comme matière. 
En ce qui concerne les données relatives aux CCI après travail à temps partiel volontaire, la distinction entre 
DE et NDE pour la période 1992-1997 peut se faire uniquement sur la base des fichiers de données de la 
publication de « 75 ans de l'ONEM ». 
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Tableau 12 
CCI-NDE selon le régime et le sexe 

- Hommes 
  Dispense sur la base 

de l'âge ou du passé 
professionnel 

Prépension/ 
RCC 

Dispense pour 
raisons so-

ciales ou fami-
liales ou en 

raison d’une 
situation d’ai-

dant proche 

Après travail 
à temps par-

tiel volontaire 

Total 

1975 - [3.695] - - 3.695 

1976 - [11.349] - - 11.349 

1977 - 21.146 - - 21.146 

1978 - 35.327 - - 35.327 

1979 - 46.558 - - 46.558 

1980 - 55.550 - - 55.550 

1981 - 68.191 - - 68.191 

1982 - 83.538 - - 83.538 

1983 - 97.336 - - 97.336 

1984 - 102.577 - - 102.577 

1985 21.485 104.363 9 - 125.857 

1986 38.391 108.783 76 - 147.250 

1987 42.988 110.843 133 - 153.965 

1988 45.638 112.546 191 - 158.375 

1989 47.273 117.053 277 - 164.603 

1990 47.417 120.934 365 - 168.716 

1991 49.018 121.556 412 - 170.986 

1992 42.387 121.780 206 * 690 165.062 

1993 42.272 122.477 105 * 754 165.609 

1994 41.750 122.804 83 * 891 165.528 

1995 43.574 121.003 90 * 886 165.554 

1996 60.576 120.415 86 * 889 181.966 

1997 69.546 116.786 91 * 714 187.137 

1998 72.895 * 106.627 112 422 180.056 

1999 76.613 * 105.585 142 464 182.803 

2000 79.251 101.171 151 523 181.096 

2001 81.342 96.375 180 571 178.468 

2002 82.540 93.450 155 639 176.784 

2003 78.351 93.025 140 637 172.153 

2004 72.326 92.800 126 625 165.877 

2005 66.258 91.014 155 605 158.032 

2006 60.146 90.872 217 600 151.835 

2007 55.350 91.219 323 600 147.492 

2008 52.228 90.656 409 628 143.921 

2009 48.259 89.865 422 621 139.167 

2010 44.596 89.298 394 608 134.896 

2011 41.381 86.005 392 632 128.410 

2012 38.344 81.423 391 649 120.806 

2013 35.202 77.319 380 652 113.554 

2014 29.338 72.642 376 641 102.996 

2015 25.113 67.762 207 596 93.678 

2016 21.947 61.492 173 558 84.170 

2017 16.018 53.410 199 538 70.165 

2018 10.197 45.112 210 518 56.038 

2019 5.357 31.661 210 525 37.753 

2020 1.814 21.495 186 465 23.961 
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Tableau 12 (suite) 
- Femmes 

  Dispense sur la base 
de l'âge ou du passé 

professionnel 

Prépension/ 
RCC 

Dispense pour 
raisons so-

ciales ou fami-
liales ou en 

raison d’une 
situation d’ai-

dant proche 

Après travail 
à temps par-

tiel volontaire 

Total 

1975 - [707] - - 707 

1976 - [2.171] - - 2.171 

1977 - 4.045 - - 4.045 

1978 - 9.293 - - 9.293 

1979 - 16.579 - - 16.579 

1980 - 20.226 - - 20.226 

1981 - 22.742 - - 22.742 

1982 - 25.445 - - 25.445 

1983 - 26.465 - - 26.465 

1984 - 24.960 - - 24.960 

1985 10.931 22.439 95 - 33.466 

1986 20.177 20.927 1.245 - 42.350 

1987 23.076 20.340 2.859 - 46.275 

1988 25.254 19.943 8.715 - 53.912 

1989 25.604 20.193 21.445 - 67.242 

1990 25.015 20.150 35.865 - 81.031 

1991 24.892 19.232 43.322 - 87.446 

1992 24.082 17.514 35.744 * 1.691 79.031 

1993 24.206 15.835 17.185 * 2.448 59.675 

1994 24.176 14.504 7.803 * 3.465 49.948 

1995 26.277 14.110 6.638 * 4.564 51.589 

1996 38.977 13.569 5.821 * 5.889 64.257 

1997 46.406 12.869 7.227 * 7.305 73.807 

1998 51.355 * 13.352 8.193 7.286 80.187 

1999 56.209 * 12.990 8.903 8.331 86.433 

2000 61.513 13.307 9.232 9.562 93.614 

2001 66.576 13.575 9.033 10.466 99.651 

2002 69.769 13.034 7.816 11.009 101.628 

2003 68.066 14.890 6.565 10.781 100.302 

2004 64.580 17.069 5.684 10.265 97.598 

2005 59.425 18.004 6.799 9.205 93.433 

2006 56.023 20.197 9.033 8.885 94.138 

2007 52.589 22.360 10.444 8.796 94.189 

2008 48.616 23.495 10.689 8.512 91.312 

2009 46.542 25.687 10.318 8.447 90.995 

2010 44.597 28.211 9.467 8.311 90.587 

2011 41.696 29.190 8.599 7.916 87.401 

2012 38.721 29.386 7.880 7.592 83.578 

2013 35.635 29.589 7.260 7.237 79.721 

2014 29.047 29.663 6.532 6.481 71.723 

2015 23.986 28.413 1.819 5.574 59.792 

2016 20.853 26.635 543 4.966 52.998 

2017 15.059 23.494 571 4.301 43.425 

2018 9.345 20.567 600 3.706 34.218 

2019 4.770 15.452 548 3.155 23.926 

2020 1.531 10.538 383 2.469 14.920 

 
Pour les années 1975-1976, une proportion approximative par sexe a été calculée sur la base de la 
proportion par sexe en 1977. Concernant les années 1998-1999, période à laquelle le chiffre total est basé 
sur les publications du rapport annuel, la proportion par sexe a été déduite à partir des mois pour lesquels 
ces données étaient bel et bien disponibles dans les profils de paiement pour 1998 et à partir de la 
proportion incluant la prépension à mi-temps, telle que publiée dans le rapport annuel de 1999. 
Pour les CCI-NDE après travail à temps partiel volontaire, la proportion par sexe pour 1992-1997 est basée 
sur la proportion générale selon le sexe pour les CCI après travail à temps partiel volontaire et le calcul 
effectué pour les CCI-DE dans ce régime. 
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Tableau 13 
CCI-NDE selon le régime et la Région 

- Région flamande 
  Dispense sur la base 

de l'âge ou du passé 
professionnel 

Prépension/ 
RCC 

Dispense pour 
raisons so-

ciales ou fami-
liales ou en 

raison d’une 
situation d’ai-

dant proche 

Après travail 
à temps par-

tiel volontaire 

Total 

1975 - [2.517] - - 2.517 

1976 - [7.729] - - 7.729 

1977 - 14.401 - - 14.401 

1978 - 23.269 - - 23.269 

1979 - 33.852 - - 33.852 

1980 - 41.231 - - 41.231 

1981 - 50.143 - - 50.143 

1982 - 61.449 - - 61.449 

1983 - 70.130 - - 70.130 

1984 - 71.655 - - 71.655 

1985 21.292 69.782 75 - 91.149 

1986 37.489 71.490 909 - 109.888 

1987 42.480 72.379 2.206 - 117.065 

1988 44.923 75.089 6.942 - 126.954 

1989 46.268 79.655 16.887 - 142.811 

1990 46.347 83.916 26.575 - 156.838 

1991 47.552 85.406 30.779 - 163.738 

1992 41.184 86.194 25.209 * 527 153.114 

1993 41.719 86.800 12.434 * 1.127 142.079 

1994 41.851 87.214 5.328 * 1.961 136.352 

1995 44.515 86.608 4.432 * 2.907 138.462 

1996 61.162 87.246 3.991 * 3.856 156.254 

1997 70.090 85.151 5.228 * 4.689 165.158 

1998 74.153 * 79.243 6.116 4.785 164.296 

1999 78.950 78.048 6.821 5.499 169.318 

2000 82.958 75.383 7.201 6.223 171.764 

2001 86.433 72.600 7.188 6.806 173.027 

2002 87.839 70.692 6.295 7.074 171.900 

2003 84.177 72.261 5.415 6.977 168.830 

2004 78.499 73.725 4.709 6.641 163.574 

2005 71.681 73.564 5.110 5.996 156.351 

2006 65.998 75.334 5.773 5.804 152.909 

2007 61.210 77.374 6.265 5.724 150.572 

2008 55.974 78.091 6.251 5.413 145.729 

2009 51.994 79.370 5.758 5.330 142.452 

2010 48.689 80.851 5.146 5.213 139.900 

2011 45.164 79.786 4.645 5.011 134.605 

2012 41.598 77.821 4.202 4.795 128.415 

2013 37.709 75.908 3.800 4.542 121.960 

2014 30.271 73.092 3.445 4.065 110.872 

2015 23.981 69.221 1.291 3.366 97.858 

2016 20.626 64.484 511 2.957 88.577 

2017 15.044 56.935 545 2.569 75.092 

2018 9.388 49.067 586 2.269 61.311 

2019 5.001 34.956 553 2.060 42.570 

2020 1.788 23.587 430 1.653 27.458 
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Tableau 13 (suite) 
- Région wallonne 

  Dispense sur la base 
de l'âge ou du passé 

professionnel 

Prépension/ 
RCC 

Dispense pour 
raisons so-

ciales ou fami-
liales ou en 

raison d’une 
situation d’ai-

dant proche 

Après travail à 
temps partiel 

volontaire 

Total 

1975 - [1.276] - - 1.276 

1976 - [3.919] - - 3.919 

1977 - 7.302 - - 7.302 

1978 - 15.294 - - 15.294 

1979 - 21.875 - - 21.875 

1980 - 26.836 - - 26.836 

1981 - 32.075 - - 32.075 

1982 - 37.448 - - 37.448 

1983 - 42.266 - - 42.266 

1984 - 44.715 - - 44.715 

1985 8.941 46.670 24 - 55.634 

1986 15.944 48.404 351 - 64.699 

1987 17.429 49.301 662 - 67.392 

1988 19.201 48.239 1.721 - 69.160 

1989 19.841 48.110 4.283 - 72.234 

1990 19.910 47.655 8.697 - 76.262 

1991 20.482 46.191 11.712 - 78.385 

1992 18.598 44.358 9.796 * 1.423 74.174 

1993 17.875 42.991 4.431 * 1.542 66.839 

1994 17.283 41.774 2.343 * 1.757 63.157 

1995 18.290 40.570 2.093 * 1.886 62.839 

1996 27.855 39.108 1.750 * 2.249 70.962 

1997 33.563 37.373 1.908 * 2.493 75.337 

1998 36.452 * 34.457 1.986 2.257 75.153 

1999 39.471 34.569 1.997 2.580 78.617 

2000 42.621 33.492 1.940 3.070 81.123 

2001 45.678 32.128 1.760 3.380 82.944 

2002 48.329 30.991 1.450 3.661 84.431 

2003 46.816 31.011 1.106 3.547 82.480 

2004 44.068 31.579 941 3.373 79.960 

2005 40.940 31.019 1.555 3.010 76.523 

2006 38.294 31.285 2.899 2.886 75.364 

2007 35.807 31.697 3.682 2.891 74.077 

2008 34.268 31.683 3.944 2.901 72.796 

2009 32.812 31.908 4.012 2.941 71.673 

2010 31.088 32.433 3.775 2.904 70.200 

2011 29.178 31.391 3.466 2.773 66.809 

2012 27.329 29.271 3.172 2.663 62.434 

2013 25.434 27.621 2.934 2.554 58.543 

2014 21.471 26.091 2.601 2.297 52.460 

2015 18.872 24.241 553 2.092 45.758 

2016 16.390 21.386 155 1.854 39.786 

2017 11.715 18.147 180 1.590 31.632 

2018 7.307 15.135 187 1.343 23.971 

2019 3.647 11.040 172 1.086 15.945 

2020 1.119 7.645 116 848 9.728 
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Tableau 13 (suite) 
- Région de Bruxelles-Capitale 

  Dispense sur la base 
de l'âge ou du passé 

professionnel 

Prépension/ 
RCC 

Dispense pour 
raisons so-

ciales ou fami-
liales ou en 

raison d’une 
situation d’ai-

dant proche 

Après travail à 
temps partiel 

volontaire 

Total 

1975 - [609] - - 609 

1976 - [1.872] - - 1.872 

1977 - 3.487 - - 3.487 

1978 - 6.057 - - 6.057 

1979 - 7.409 - - 7.409 

1980 - 7.709 - - 7.709 

1981 - 8.715 - - 8.715 

1982 - 10.086 - - 10.086 

1983 - 11.405 - - 11.405 

1984 - 11.167 - - 11.167 

1985 2.183 10.350 6 - 12.539 

1986 5.135 9.816 62 - 15.012 

1987 6.155 9.503 125 - 15.783 

1988 6.768 9.161 243 - 16.172 

1989 6.768 9.480 552 - 16.800 

1990 6.175 9.514 958 - 16.647 

1991 5.877 9.190 1.242 - 16.309 

1992 6.687 8.743 945 * 431 16.806 

1993 6.885 8.521 425 * 534 16.365 

1994 6.792 8.320 216 * 638 15.966 

1995 7.047 7.935 203 * 658 15.842 

1996 10.537 7.630 165 * 674 19.007 

1997 12.299 7.131 181 * 837 20.448 

1998 13.645 * 6.279 204 666 20.795 

1999 14.400 5.958 227 716 21.302 

2000 15.184 5.603 243 792 21.822 

2001 15.808 5.223 266 850 22.148 

2002 16.142 4.800 227 912 22.081 

2003 15.424 4.643 184 893 21.145 

2004 14.339 4.566 160 876 19.942 

2005 13.063 4.435 289 805 18.591 

2006 11.878 4.450 578 795 17.700 

2007 10.921 4.508 820 782 17.031 

2008 10.602 4.376 902 826 16.707 

2009 9.995 4.274 970 798 16.037 

2010 9.416 4.225 940 803 15.383 

2011 8.736 4.019 879 765 14.398 

2012 8.138 3.717 897 784 13.535 

2013 7.694 3.380 906 793 12.773 

2014 6.642 3.122 863 761 11.387 

2015 6.247 2.713 182 711 9.854 

2016 5.784 2.257 50 714 8.806 

2017 4.318 1.822 46 680 6.866 

2018 2.847 1.478 38 612 4.974 

2019 1.479 1.117 33 534 3.163 

2020 437 802 23 432 1.695 

 
En ce qui concerne les CCI-NDE par Région, les mêmes remarques s'appliquent que pour les CCI-NDE par 
sexe, à l'exception du fait que les proportions par Région pour la prépension ont pu être déterminées plus 
précisément en 1999 grâce à la publication du rapport annuel. 
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Tableau 14 
CCI-NDE selon le régime et la classe d'âge 

- < 25 ans 
  Dispense sur la base 

de l'âge ou du passé 
professionnel 

Prépension/ 
RCC 

Dispense pour 
raisons so-

ciales ou fami-
liales ou en 

raison d’une 
situation d’ai-

dant proche 

Après travail à 
temps partiel 

volontaire 

Total 

1975 - 0 - - 0 

1976 - 0 - - 0 

1977 - 0 - - 0 

1978 - 0 - - 0 

1979 - 9 - - 9 

1980 - 17 - - 17 

1981 - 26 - - 26 

1982 - 40 - - 40 

1983 - 10 - - 10 

1984 - 10 - - 10 

1985 0 16 15 - 31 

1986 0 25 234 - 260 

1987 0 32 588 - 620 

1988 0 38 1.692 - 1.730 

1989 0 42 3.821 - 3.862 

1990 0 8 5.898 - 5.906 

1991 0 0 6.520 - 6.520 

1992 0 0 [5.357] [73] 5.430 

1993 0 0 [2.576] [78] 2.654 

1994 0 0 [1.174] [87] 1.261 

1995 0 0 [1.002] [89] 1.091 

1996 0 0 [879] [92] 971 

1997 0 0 [1.089] [90] 1.178 

1998 0 0 1.235 48 1.283 

1999 0 0 1.286 45 1.331 

2000 0 0 1.389 44 1.433 

2001 0 0 1.349 59 1.409 

2002 0 0 1.164 68 1.232 

2003 0 0 931 72 1.003 

2004 0 0 864 83 947 

2005 0 0 1.317 90 1.407 

2006 0 0 1.419 104 1.523 

2007 0 0 1.357 90 1.446 

2008 0 0 1.306 100 1.406 

2009 0 0 1.240 106 1.347 

2010 0 0 1.073 128 1.201 

2011 0 0 958 143 1.101 

2012 0 0 795 151 946 

2013 0 0 650 187 837 

2014 0 0 502 214 716 

2015 0 0 106 206 312 

2016 0 0 12 190 202 

2017 0 0 9 189 198 

2018 0 0 7 197 204 

2019 0 0 5 212 217 

2020 0 0 6 241 247 
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Tableau 14 (suite) 
- 25-49 ans 

  Dispense sur la base 
de l'âge ou du passé 

professionnel 

Prépension/ 
RCC 

Dispense pour 
raisons so-

ciales ou fami-
liales ou en 

raison d’une 
situation d’ai-

dant proche 

Après travail à 
temps partiel 

volontaire 

Total 

1975 - 0 - - 0 

1976 - 0 - - 0 

1977 - 0 - - 0 

1978 - 1 - - 1 

1979 - 19 - - 19 

1980 - 19 - - 19 

1981 - 26 - - 26 

1982 - 72 - - 72 

1983 - 74 - - 74 

1984 - 196 - - 196 

1985 1 183 85 - 270 

1986 2 196 1.040 - 1.239 

1987 2 200 2.321 - 2.522 

1988 1 118 7.093 - 7.212 

1989 0 34 17.743 - 17.777 

1990 0 2 30.122 - 30.124 

1991 0 0 36.977 - 36.977 

1992 0 0 [30.423] [1.500] 31.923 

1993 0 0 [14.645] [1.625] 16.269 

1994 0 0 [6.686] [1.838] 8.524 

1995 0 0 [5.709] [1.959] 7.668 

1996 0 0 [5.017] [2.112] 7.129 

1997 0 0 [6.221] [2.196] 8.417 

1998 0 0 7.067 1.379 8.446 

1999 0 0 7.748 1.625 9.373 

2000 0 0 7.981 1.893 9.873 

2001 0 0 7.844 1.939 9.784 

2002 0 2 6.784 1.911 8.696 

2003 0 0 5.722 1.864 7.585 

2004 0 0 4.869 1.752 6.621 

2005 0 0 5.529 1.404 6.934 

2006 0 0 7.675 1.514 9.188 

2007 0 0 9.175 1.663 10.838 

2008 0 0 9.451 1.647 11.098 

2009 0 0 9.077 1.623 10.699 

2010 0 0 8.335 1.650 9.986 

2011 0 0 7.589 1.674 9.263 

2012 0 0 7.048 1.752 8.800 

2013 0 0 6.614 1.824 8.439 

2014 0 0 6.063 1.937 8.000 

2015 0 0 1.658 1.719 3.377 

2016 0 0 415 1.584 1.999 

2017 0 0 421 1.746 2.167 

2018 0 0 410 1.866 2.275 

2019 0 0 348 2.010 2.358 

2020 0 0 227 1.927 2.154 
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Tableau 14 (suite) 
- > 50 ans 

  Dispense sur la base 
de l'âge ou du passé 

professionnel 

Prépension/ 
RCC 

Dispense pour 
raisons so-

ciales ou fami-
liales ou en 

raison d’une 
situation d’ai-

dant proche 

Après travail 
à temps par-

tiel volontaire 

Total 

1975 - 4.402 - - 4.402 

1976 - 13.520 - - 13.520 

1977 - 25.190 - - 25.190 

1978 - 44.619 - - 44.619 

1979 - 63.108 - - 63.108 

1980 - 75.740 - - 75.740 

1981 - 90.882 - - 90.882 

1982 - 108.871 - - 108.871 

1983 - 123.717 - - 123.717 

1984 - 127.331 - - 127.331 

1985 32.415 126.602 4 - 159.021 

1986 58.566 129.489 46 - 188.102 

1987 66.063 130.951 83 - 197.097 

1988 70.891 132.333 121 - 203.344 

1989 72.877 137.170 159 - 210.206 

1990 72.432 141.075 210 - 213.717 

1991 73.911 140.788 238 - 214.936 

1992 66.468 139.294 [169] [808] 206.740 

1993 66.479 138.312 [69] [1.500] 206.360 

1994 65.926 137.308 [26] [2.431] 205.690 

1995 69.851 135.113 [17] [3.402] 208.384 

1996 99.554 133.984 [11] [4.574] 238.123 

1997 115.952 129.655 [8] [5.733] 251.348 

1998 124.250 119.979 3 6.281 250.514 

1999 132.822 118.575 11 7.125 258.533 

2000 140.763 114.478 14 8.149 263.403 

2001 147.919 109.950 20 9.038 266.927 

2002 152.309 106.482 23 9.669 268.484 

2003 146.417 107.915 52 9.482 263.867 

2004 136.907 109.869 76 9.055 255.907 

2005 125.683 109.018 108 8.316 243.125 

2006 116.169 111.069 155 7.868 235.261 

2007 107.939 113.579 235 7.644 229.396 

2008 100.844 114.151 340 7.393 222.728 

2009 94.801 115.552 423 7.339 218.116 

2010 89.193 117.509 452 7.142 214.296 

2011 83.077 115.196 443 6.731 205.447 

2012 77.064 110.809 428 6.338 194.639 

2013 70.837 106.908 377 5.877 183.999 

2014 58.385 102.305 343 4.971 166.004 

2015 49.099 96.176 262 4.245 149.782 

2016 42.800 88.127 289 3.750 134.967 

2017 31.077 76.904 341 2.903 111.225 

2018 19.542 65.680 394 2.161 87.776 

2019 10.127 47.113 405 1.459 59.103 

2020 3.345 32.033 336 765 36.480 

 
Concernant la prépension/le RCC et les dispenses sur la base de l'âge ou du passé professionnel, les chiffres 
pour les < 50 ans peuvent être en grande partie considérés comme des anomalies. 
Pour les dispenses pour raisons sociales ou familiales ou en raison d’une situation d’aidant proche et les CCI 
après travail à temps partiel volontaire, la remarque déjà formulée sur la variable d'âge dans les fichiers 
clés s'applique. Étant donné qu'il n'y a aucune raison de supposer des changements irréguliers dans cette 
proportion au cours de cette période, cette lacune a été comblée à l'aide d'une clé de calcul basée sur une 
évolution progressive de la proportion précédente à la proportion suivante. 
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5.4 
Dispenses dans le cadre de la 
promotion des possibilités d'emploi 

Tableau 15 
Dispenses selon le régime 

  Dispense pour 
formation profession-

nelle 

Dispense pour 
reprise 

d’études 

Dispense pour 
affectation 

à l'étranger 

Dispense pour 
activités ALE 

Total 

1974 3.530 - - - 3.530 

1975 4.648 - - - 4.648 

1976 4.630 - - - 4.630 

1977 4.771 - - - 4.771 

1978 5.049 - - - 5.049 

1979 5.626 - - - 5.626 

1980 6.197 - - - 6.197 

1981 6.482 - - - 6.482 

1982 6.730 - - - 6.730 

1983 5.585 - - - 5.585 

1984 7.141 - - - 7.141 

1985 7.267 63 - - 7.330 

1986 8.369 630 - - 8.999 

1987 9.054 1.701 - - 10.755 

1988 11.396 2.635 - - 14.032 

1989 12.370 3.299 - - 15.669 

1990 11.916 3.826 - - 15.742 

1991 12.538 4.550 - - 17.087 

1992 11.510 5.332 - - 16.843 

1993 13.458 6.280 - - 19.737 

1994 15.867 8.447 - [538] 24.852 

1995 12.599 10.204 - [1.314] 24.117 

1996 11.360 10.491 - 3.208 25.059 

1997 10.316 11.138 - 7.831 29.286 

1998 13.784 6.241 38 13.089 33.151 

1999 14.050 6.326 43 16.420 36.839 

2000 13.540 5.815 26 15.583 34.964 

2001 14.121 5.581 27 16.396 36.124 

2002 16.471 5.996 27 16.675 39.170 

2003 18.548 6.675 31 17.076 42.329 

2004 20.804 7.607 31 12.992 41.434 

2005 23.094 8.883 30 1.176 33.183 

2006 24.714 9.510 31 1.258 35.512 

2007 25.053 10.248 27 1.328 36.655 

2008 24.092 10.045 27 1.431 35.596 

2009 25.570 9.316 25 1.465 36.376 

2010 26.366 10.597 19 1.425 38.408 

2011 24.970 11.197 14 1.361 37.542 

2012 25.142 11.620 11 1.350 38.123 

2013 26.108 12.773 16 1.369 40.265 

2014 27.247 13.744 14 1.458 42.463 

2015 25.769 13.998 9 1.418 41.194 

2016 23.249 13.086 7 1.572 37.914 

2017 23.352 12.543 6 1.722 37.624 

2018 25.497 11.066 6 1.665 38.235 

2019 27.280 9.714 4 1.614 38.612 

2020 24.636 9.104 4 1.433 35.176 

 
Les données relatives aux dispenses dans le cadre de la promotion des possibilités d'emploi peuvent être 
compilées presque entièrement à l'aide de la STAT92, des fichiers clés et des profils statistiques comme 
sources. Pour les dispenses ALE, les totaux pour 1996-1997 ont été obtenus à partir des fichiers de 
données pour la publication de « 75 ans de l'ONEM ». Les totaux pour ce régime en 1994-1995, à savoir les 
deux premières années de ce régime, ont ensuite été déduits à partir de la tendance des années suivantes. 
Aucun chiffre n'a pu être trouvé concernant les dispenses pour affectation à l'étranger avant 1998. 
Toutefois, en raison de la faible importance du régime, l'on peut partir du principe que tout chiffre relatif à 
d'éventuels paiements antérieurs est négligeable. 
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Tableau 16 
Dispenses selon le régime et le sexe 

- Hommes 
  Dispense pour 

formation profession-
nelle 

Dispense pour 
reprise 

d’études 

Dispense pour 
affectation 

à l'étranger 

Dispense pour 
activités ALE 

Total 

1974 2.235 - - - 2.235 

1975 3.102 - - - 3.102 

1976 3.080 - - - 3.080 

1977 3.108 - - - 3.108 

1978 3.219 - - - 3.219 

1979 3.440 - - - 3.440 

1980 3.634 - - - 3.634 

1981 4.045 - - - 4.045 

1982 4.369 - - - 4.369 

1983 3.682 - - - 3.682 

1984 4.852 - - - 4.852 

1985 4.731 24 - - 4.755 

1986 5.059 241 - - 5.300 

1987 5.533 632 - - 6.165 

1988 6.645 1.014 - - 7.659 

1989 6.881 1.348 - - 8.229 

1990 6.424 1.605 - - 8.029 

1991 6.544 2.042 - - 8.586 

1992 6.213 2.337 - - 8.550 

1993 7.402 2.652 - - 10.055 

1994 9.160 3.347 - [57] 12.564 

1995 7.412 3.929 - [140] 11.481 

1996 6.810 4.130 - [342] 11.282 

1997 6.505 4.378 - [836] 11.720 

1998 7.510 2.540 14 1.397 11.461 

1999 7.578 2.619 21 1.760 11.978 

2000 7.200 2.427 13 1.717 11.357 

2001 7.393 2.280 13 1.717 11.403 

2002 8.829 2.440 12 1.826 13.107 

2003 10.099 2.731 11 1.936 14.776 

2004 11.293 3.090 14 1.596 15.992 

2005 12.223 3.604 10 463 16.299 

2006 12.977 3.708 9 416 17.111 

2007 13.037 3.694 9 422 17.161 

2008 12.629 3.651 8 452 16.741 

2009 13.538 3.669 7 468 17.682 

2010 14.110 4.298 8 461 18.876 

2011 12.941 4.544 7 451 17.944 

2012 12.832 4.650 3 448 17.933 

2013 13.724 5.158 5 444 19.332 

2014 14.488 5.702 6 473 20.668 

2015 13.569 5.953 4 469 19.996 

2016 12.234 5.811 3 532 18.580 

2017 12.327 5.520 2 638 18.487 

2018 13.695 4.764 2 654 19.116 

2019 14.868 4.128 1 666 19.664 

2020 13.258 3.842 1 611 17.713 

 
 
  



 

 

Annexe statistique 

 

89 

 

5 

Tableau 16 (suite) 
- Femmes 

  Dispense pour 
formation profession-

nelle 

Dispense pour 
reprise 

d’études 

Dispense pour 
affectation 

à l'étranger 

Dispense pour 
activités ALE 

Total 

1974 1.295 - - - 1.295 

1975 1.546 - - - 1.546 

1976 1.549 - - - 1.549 

1977 1.663 - - - 1.663 

1978 1.830 - - - 1.830 

1979 2.186 - - - 2.186 

1980 2.563 - - - 2.563 

1981 2.436 - - - 2.436 

1982 2.362 - - - 2.362 

1983 1.902 - - - 1.902 

1984 2.290 - - - 2.290 

1985 2.536 39 - - 2.575 

1986 3.310 389 - - 3.699 

1987 3.522 1.069 - - 4.590 

1988 4.752 1.621 - - 6.373 

1989 5.489 1.951 - - 7.440 

1990 5.492 2.221 - - 7.713 

1991 5.994 2.508 - - 8.501 

1992 5.297 2.995 - - 8.293 

1993 6.055 3.627 - - 9.683 

1994 6.707 5.100 - [481] 12.288 

1995 5.187 6.275 - [1.174] 12.635 

1996 4.551 6.361 - [2.865] 13.777 

1997 3.811 6.760 - [6.995] 17.566 

1998 6.274 3.701 24 11.692 21.691 

1999 6.472 3.707 22 14.660 24.862 

2000 6.340 3.388 13 13.867 23.607 

2001 6.727 3.301 14 14.679 24.721 

2002 7.642 3.556 15 14.849 26.062 

2003 8.449 3.944 20 15.141 27.553 

2004 9.511 4.517 17 11.396 25.441 

2005 10.872 5.279 19 714 16.884 

2006 11.737 5.802 21 842 18.401 

2007 12.016 6.554 18 906 19.494 

2008 11.463 6.394 19 979 18.854 

2009 12.032 5.647 18 998 18.695 

2010 12.257 6.299 12 964 19.532 

2011 12.029 6.653 7 909 19.598 

2012 12.310 6.970 8 902 20.190 

2013 12.383 7.615 11 925 20.934 

2014 12.760 8.042 9 985 21.795 

2015 12.200 8.045 5 949 21.198 

2016 11.015 7.275 4 1.040 19.335 

2017 11.025 7.023 5 1.084 19.138 

2018 11.802 6.302 4 1.011 19.119 

2019 12.412 5.586 3 948 18.949 

2020 11.377 5.262 3 822 17.464 

 
Compte tenu de la proportion assez prononcée et stable selon le sexe concernant les dispenses pour 
activités ALE, la proportion dans la période 1994-1996 a été déterminée à partir de la proportion en 1997. 
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Tableau 17 
Dispenses selon le régime et la Région 

- Région flamande 
  Dispense pour 

formation profession-
nelle 

Dispense pour 
reprise 

d’études 

Dispense pour 
affectation 

à l'étranger 

Dispense pour 
activités ALE 

Total 

1974 1.527 - - - 1.527 

1975 2.081 - - - 2.081 

1976 2.130 - - - 2.130 

1977 2.195 - - - 2.195 

1978 2.446 - - - 2.446 

1979 2.657 - - - 2.657 

1980 2.792 - - - 2.792 

1981 3.094 - - - 3.094 

1982 3.280 - - - 3.280 

1983 2.749 - - - 2.749 

1984 3.723 - - - 3.723 

1985 4.261 39 - - 4.300 

1986 4.660 406 - - 5.066 

1987 4.937 1.218 - - 6.155 

1988 6.504 1.990 - - 8.494 

1989 7.211 2.228 - - 9.438 

1990 6.674 2.333 - - 9.008 

1991 7.010 2.569 - - 9.578 

1992 6.528 2.269 - - 8.798 

1993 7.841 2.459 - - 10.300 

1994 8.538 3.356 - [343] 12.237 

1995 6.796 3.969 - [837] 11.601 

1996 6.116 4.007 - [2.042] 12.165 

1997 5.724 4.110 - [4.987] 14.821 

1998 7.112 2.052 26 8.334 17.525 

1999 7.408 2.180 31 10.683 20.302 

2000 7.261 2.048 14 10.120 19.444 

2001 7.363 1.995 16 10.688 20.061 

2002 8.433 2.320 18 10.723 21.494 

2003 10.090 2.680 18 11.165 23.953 

2004 11.422 3.075 17 8.523 23.036 

2005 12.472 3.322 13 709 16.517 

2006 12.673 3.147 15 887 16.722 

2007 11.822 2.868 12 978 15.680 

2008 10.443 2.601 18 1.095 14.157 

2009 11.139 2.671 16 1.152 14.978 

2010 12.073 3.329 12 1.112 16.526 

2011 11.683 3.762 7 1.060 16.512 

2012 11.708 3.920 7 1.074 16.709 

2013 12.360 4.142 8 1.101 17.611 

2014 13.188 4.268 7 1.178 18.641 

2015 13.048 4.121 4 1.155 18.329 

2016 12.333 4.070 3 1.166 17.572 

2017 11.581 3.612 3 1.120 16.316 

2018 13.265 2.751 3 959 16.978 

2019 15.373 2.276 1 831 18.480 

2020 15.213 2.218 2 693 18.126 

  



 

 

Annexe statistique 

 

91 

 

5 

Tableau 17 (suite) 
- Région wallonne 

  Dispense pour 
formation profession-

nelle 

Dispense pour 
reprise 

d’études 

Dispense pour 
affectation 

à l'étranger 

Dispense pour 
activités ALE 

Total 

1974 1.622 - - - 1.622 

1975 2.102 - - - 2.102 

1976 2.057 - - - 2.057 

1977 2.091 - - - 2.091 

1978 2.106 - - - 2.106 

1979 2.511 - - - 2.511 

1980 3.017 - - - 3.017 

1981 2.979 - - - 2.979 

1982 3.029 - - - 3.029 

1983 2.447 - - - 2.447 

1984 3.136 - - - 3.136 

1985 2.725 20 - - 2.745 

1986 3.395 172 - - 3.566 

1987 3.765 398 - - 4.163 

1988 4.463 520 - - 4.983 

1989 4.711 776 - - 5.487 

1990 4.829 1.185 - - 6.014 

1991 4.736 1.719 - - 6.455 

1992 4.466 2.640 - - 7.106 

1993 4.965 2.980 - - 7.945 

1994 6.485 4.173 - [179] 10.836 

1995 5.077 5.223 - [436] 10.736 

1996 4.495 5.631 - [1.066] 11.191 

1997 3.929 6.117 - [2.602] 12.647 

1998 5.655 3.596 6 4.348 13.605 

1999 5.706 3.520 7 5.189 14.421 

2000 5.438 3.247 8 4.923 13.615 

2001 5.881 3.083 7 5.142 14.113 

2002 7.092 3.069 7 5.357 15.524 

2003 7.420 3.219 6 5.333 15.978 

2004 8.193 3.600 9 4.012 15.814 

2005 9.235 4.406 11 311 13.963 

2006 10.454 5.145 10 257 15.865 

2007 11.608 5.882 10 240 17.740 

2008 11.931 5.952 6 228 18.116 

2009 12.646 5.555 5 214 18.420 

2010 12.458 6.056 4 226 18.743 

2011 11.488 6.177 4 224 17.893 

2012 11.483 6.339 3 204 18.029 

2013 11.727 7.030 4 203 18.965 

2014 12.064 7.657 3 211 19.936 

2015 10.824 7.959 4 204 18.990 

2016 8.933 7.228 3 351 16.515 

2017 9.481 7.120 2 523 17.126 

2018 9.818 6.600 2 612 17.032 

2019 9.585 5.582 1 691 15.859 

2020 7.500 5.098 1 654 13.252 
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Tableau 17 (suite) 
- Région de Bruxelles-Capitale 

  Dispense pour 
formation profession-

nelle 

Dispense pour 
reprise 

d’études 

Dispense pour 
affectation 

à l'étranger 

Dispense pour 
activités ALE 

Total 

1974 381 - - - 381 

1975 465 - - - 465 

1976 443 - - - 443 

1977 484 - - - 484 

1978 498 - - - 498 

1979 458 - - - 458 

1980 388 - - - 388 

1981 409 - - - 409 

1982 422 - - - 422 

1983 389 - - - 389 

1984 282 - - - 282 

1985 282 3 - - 285 

1986 314 52 - - 366 

1987 352 86 - - 437 

1988 429 126 - - 555 

1989 448 296 - - 744 

1990 413 308 - - 721 

1991 792 262 - - 1.054 

1992 516 423 - - 940 

1993 652 841 - - 1.492 

1994 844 918 - [17] 1.779 

1995 726 1.013 - [41] 1.780 

1996 750 853 - [100] 1.702 

1997 663 911 - [243] 1.818 

1998 1.017 593 6 406 2.022 

1999 936 625 6 549 2.116 

2000 841 520 4 541 1.905 

2001 878 503 4 566 1.951 

2002 946 608 3 595 2.151 

2003 1.038 775 7 578 2.399 

2004 1.189 932 5 457 2.583 

2005 1.387 1.155 5 156 2.703 

2006 1.586 1.219 6 114 2.925 

2007 1.623 1.498 5 110 3.235 

2008 1.719 1.492 3 108 3.323 

2009 1.786 1.090 4 100 2.979 

2010 1.835 1.213 3 87 3.139 

2011 1.799 1.259 3 76 3.137 

2012 1.951 1.361 1 72 3.385 

2013 2.020 1.602 4 65 3.690 

2014 1.995 1.819 4 69 3.887 

2015 1.897 1.919 1 59 3.876 

2016 1.983 1.788 2 55 3.827 

2017 2.291 1.811 2 79 4.183 

2018 2.414 1.716 1 94 4.225 

2019 2.323 1.857 2 92 4.273 

2020 1.923 1.788 2 86 3.799 

 
Compte tenu de la proportion assez prononcée et stable selon la Région concernant les dispenses pour 
activités ALE, la proportion durant la période 1994-1996 a été déterminée à partir de la proportion en 
1997. 
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Tableau 18 
Dispenses selon le régime et la classe d'âge 

- < 25 ans 
  Dispense pour 

formation profession-
nelle 

Dispense pour 
reprise 

d’études 

Dispense pour 
affectation 

à l'étranger 

Dispense pour 
activités ALE 

Total 

1974 2.218 - - - 2.218 

1975 3.018 - - - 3.018 

1976 3.036 - - - 3.036 

1977 3.036 - - - 3.036 

1978 3.084 - - - 3.084 

1979 3.283 - - - 3.283 

1980 3.397 - - - 3.397 

1981 3.366 - - - 3.366 

1982 3.322 - - - 3.322 

1983 2.698 - - - 2.698 

1984 3.484 - - - 3.484 

1985 3.596 28 - - 3.624 

1986 4.086 229 - - 4.315 

1987 4.051 598 - - 4.649 

1988 4.565 832 - - 5.396 

1989 4.693 1.023 - - 5.716 

1990 4.256 1.307 - - 5.564 

1991 4.461 1.735 - - 6.196 

1992 [4.006] [2.000] - - 6.006 

1993 [4.579] [2.316] - - 6.896 

1994 [5.276] [3.063] - [13] 8.352 

1995 [4.091] [3.637] - [31] 7.759 

1996 [3.601] [3.674] - [76] 7.351 

1997 [3.190] [3.831] - [185] 7.207 

1998 4.155 2.108 16 310 6.589 

1999 4.478 2.134 16 298 6.926 

2000 4.272 1.955 8 192 6.427 

2001 4.455 1.858 8 169 6.492 

2002 5.403 2.026 12 138 7.580 

2003 5.949 2.225 8 121 8.304 

2004 6.362 2.494 8 85 8.949 

2005 6.980 2.833 7 2 9.822 

2006 6.699 2.651 7 1 9.357 

2007 6.244 2.455 10 0 8.709 

2008 5.978 2.312 7 0 8.298 

2009 6.449 2.233 6 0 8.689 

2010 6.371 2.514 4 0 8.889 

2011 5.790 2.574 2 0 8.366 

2012 5.302 2.491 1 0 7.794 

2013 5.541 2.565 2 0 8.109 

2014 5.474 2.546 1 1 8.022 

2015 4.860 2.359 1 0 7.221 

2016 3.927 1.979 1 1 5.907 

2017 3.665 1.787 1 0 5.452 

2018 3.702 1.518 1 0 5.221 

2019 3.715 1.202 0 0 4.918 

2020 3.205 1.103 0 0 4.308 
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Tableau 18 (suite) 
- 25-49 ans 

  Dispense pour 
formation profession-

nelle 

Dispense pour 
reprise 

d’études 

Dispense pour 
affectation 

à l'étranger 

Dispense pour 
activités ALE 

Total 

1974 1.264 - - - 1.264 

1975 1.591 - - - 1.591 

1976 1.550 - - - 1.550 

1977 1.705 - - - 1.705 

1978 1.928 - - - 1.928 

1979 2.295 - - - 2.295 

1980 2.728 - - - 2.728 

1981 3.023 - - - 3.023 

1982 3.311 - - - 3.311 

1983 2.808 - - - 2.808 

1984 3.576 - - - 3.576 

1985 3.597 35 - - 3.632 

1986 4.226 395 - - 4.621 

1987 4.948 1.079 - - 6.027 

1988 6.763 1.769 - - 8.531 

1989 7.607 2.239 - - 9.845 

1990 7.585 2.483 - - 10.068 

1991 7.986 2.776 - - 10.761 

1992 [7.416] [3.289] - - 10.704 

1993 [8.769] [3.915] - - 12.683 

1994 [10.455] [5.322] - [517] 16.294 

1995 [8.393] [6.498] - [1.262] 16.153 

1996 [7.651] [6.750] - [3.082] 17.483 

1997 [7.024] [7.241] - [7.524] 21.789 

1998 9.485 4.099 17 12.576 26.176 

1999 9.397 4.144 26 15.827 29.393 

2000 9.043 3.810 18 15.055 27.925 

2001 9.419 3.671 18 15.825 28.933 

2002 10.748 3.919 15 16.079 30.761 

2003 12.168 4.375 21 15.819 32.382 

2004 13.913 4.998 22 11.511 30.443 

2005 15.509 5.913 21 879 22.322 

2006 17.298 6.721 22 861 24.901 

2007 17.951 7.621 13 776 26.361 

2008 17.159 7.493 17 732 25.402 

2009 17.987 6.788 16 663 25.455 

2010 18.748 7.674 11 602 27.035 

2011 17.984 8.103 9 532 26.627 

2012 18.438 8.525 8 495 27.466 

2013 19.123 9.490 10 476 29.099 

2014 20.060 10.354 9 432 30.855 

2015 19.097 10.646 5 339 30.088 

2016 17.351 9.941 4 344 27.640 

2017 17.216 9.504 3 314 27.036 

2018 18.502 8.492 2 257 27.253 

2019 19.491 7.589 3 214 27.296 

2020 17.839 7.126 1 163 25.128 
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Tableau 18 (suite) 
- > 50 ans 

  Dispense pour 
formation profession-

nelle 

Dispense pour 
reprise 

d’études 

Dispense pour 
affectation 

à l'étranger 

Dispense pour 
activités ALE 

Total 

1974 49 - - - 49 

1975 40 - - - 40 

1976 44 - - - 44 

1977 29 - - - 29 

1978 37 - - - 37 

1979 48 - - - 48 

1980 72 - - - 72 

1981 93 - - - 93 

1982 97 - - - 97 

1983 78 - - - 78 

1984 82 - - - 82 

1985 75 0 - - 75 

1986 57 6 - - 63 

1987 55 24 - - 79 

1988 69 35 - - 104 

1989 70 38 - - 108 

1990 75 36 - - 111 

1991 91 39 - - 130 

1992 [89] [44] - - 132 

1993 [110] [48] - - 158 

1994 [137] [61] - [8] 206 

1995 [114] [70] - [20] 204 

1996 [108] [67] - [50] 225 

1997 [103] [66] - [122] 290 

1998 144 34 5 203 386 

1999 175 48 2 295 520 

2000 225 50 1 336 612 

2001 247 52 0 401 700 

2002 319 51 0 458 829 

2003 431 75 2 1.137 1.644 

2004 529 115 1 1.396 2.042 

2005 605 137 2 296 1.039 

2006 717 138 2 396 1.254 

2007 858 172 4 551 1.585 

2008 955 239 3 699 1.896 

2009 1.134 294 2 802 2.233 

2010 1.248 410 4 823 2.484 

2011 1.197 520 4 828 2.549 

2012 1.402 605 2 855 2.863 

2013 1.444 718 3 893 3.058 

2014 1.713 844 4 1.025 3.587 

2015 1.812 992 3 1.078 3.885 

2016 1.971 1.167 3 1.227 4.367 

2017 2.472 1.253 3 1.409 5.137 

2018 3.294 1.057 3 1.408 5.761 

2019 4.074 923 1 1.401 6.399 

2020 3.593 876 3 1.270 5.741 

 
 
Compte tenu de la proportion assez prononcée et stable selon le sexe concernant les dispenses pour 
activités ALE, la proportion dans la période 1994-1996 a été déterminée à partir de la proportion de 1997. 
Concernant les dispenses pour formation professionnelle et pour reprise d'études, la remarque déjà 
formulée sur la variable d'âge dans les fichiers clés s'applique. Étant donné qu'il n'y a aucune raison de 
supposer des changements irréguliers dans cette proportion au cours de cette période, cette lacune a été 
comblée à l'aide d'une clé de calcul basée sur une évolution progressive de la proportion précédente à la 
proportion suivante. 
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5.5 
Travailleurs à temps partiel 

Tableau 19 
Travailleurs à temps partiel selon le sexe 

  Hommes Femmes Total 

1972 * 383 * 1.493 1.876 

1973 * 440 * 1.732 2.172 

1974 * 456 * 2.249 2.705 

1975 * 589 * 2.904 3.493 

1976 * 704 * 3.837 4.541 

1977 * 937 * 5.095 6.032 

1978 * 1.199 * 6.899 8.098 

1979 1.330 8.804 10.134 

1980 1.492 10.970 12.462 

1981 2.084 14.005 16.089 

1982 3.467 20.146 23.613 

1983 6.007 28.059 34.065 

1984 12.610 52.781 65.391 

1985 20.132 77.764 97.897 

1986 27.379 100.925 128.304 

1987 31.632 120.209 151.841 

1988 34.446 139.796 174.242 

1989 37.011 160.441 197.451 

1990 34.956 169.112 204.068 

1991 29.807 166.156 195.963 

1992 19.945 138.313 158.258 

1993 15.897 104.228 120.124 

1994 11.487 73.935 85.422 

1995 8.831 50.922 59.753 

1996 6.452 21.670 28.123 

1997 6.680 22.141 28.821 

1998 7.423 23.845 31.268 

1999 8.623 26.227 34.851 

2000 8.700 27.403 36.103 

2001 8.959 29.112 38.071 

2002 9.082 30.952 40.034 

2003 9.668 32.469 42.137 

2004 10.042 34.054 44.096 

2005 10.493 37.431 47.924 

2006 10.204 37.748 47.952 

2007 9.873 37.643 47.516 

2008 9.733 38.268 48.001 

2009 10.385 40.387 50.772 

2010 11.026 41.580 52.606 

2011 11.026 41.489 52.514 

2012 10.929 40.787 51.715 

2013 11.157 40.608 51.765 

2014 11.237 39.888 51.124 

2015 10.312 34.404 44.716 

2016 9.365 30.867 40.233 

2017 8.909 28.935 37.844 

2018 8.529 27.226 35.755 

2019 8.148 25.428 33.576 

2020 7.790 23.998 31.788 

 

Le nombre total d'allocations pour les travailleurs à temps partiel au cours de la période 1972-1978 a pu être 

obtenu à partir des fichiers de données pour la publication de « 75 ans de l'ONEM ». Les proportions par sexe 

ont été déterminées à partir des fichiers détaillés de la STAT92 pour le mois de juin des mêmes années. 
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Tableau 20 
Travailleurs à temps partiel selon la Région 

  Région flamande Région wallonne Région de Bruxelles-
Capitale 

Pays 

1972 * 796 * 940 * 141 1.876 

1973 * 933 * 1.077 * 162 2.172 

1974 * 1.188 * 1.284 * 232 2.705 

1975 * 1.704 * 1.564 * 225 3.493 

1976 * 2.174 * 2.047 * 320 4.541 

1977 * 2.952 * 2.679 * 401 6.032 

1978 * 4.116 * 3.396 * 586 8.098 

1979 5.530 4.131 473 10.134 

1980 6.904 5.043 515 12.462 

1981 9.169 6.267 653 16.089 

1982 13.546 8.898 1.170 23.613 

1983 20.341 11.686 2.039 34.065 

1984 39.687 20.969 4.735 65.391 

1985 60.228 29.009 8.660 97.897 

1986 78.016 38.067 12.221 128.304 

1987 90.404 47.568 13.870 151.841 

1988 103.275 54.009 16.959 174.242 

1989 116.098 61.351 20.002 197.451 

1990 119.320 62.699 22.049 204.068 

1991 114.736 66.673 14.554 195.963 

1992 93.720 53.691 10.847 158.258 

1993 69.770 41.941 8.413 120.124 

1994 48.868 30.406 6.148 85.422 

1995 33.423 21.621 4.709 59.753 

1996 14.976 10.168 2.980 28.123 

1997 15.420 10.384 3.018 28.821 

1998 16.961 11.137 3.171 31.268 

1999 18.865 12.538 3.449 34.851 

2000 19.387 13.115 3.601 36.103 

2001 20.340 14.028 3.704 38.071 

2002 21.555 14.699 3.779 40.034 

2003 22.701 15.240 4.196 42.137 

2004 23.677 15.902 4.517 44.096 

2005 25.903 17.168 4.853 47.924 

2006 25.733 17.276 4.943 47.952 

2007 24.819 17.848 4.849 47.516 

2008 24.282 18.822 4.897 48.001 

2009 25.363 20.281 5.129 50.772 

2010 25.980 21.286 5.340 52.606 

2011 25.649 21.511 5.355 52.514 

2012 24.868 21.629 5.219 51.715 

2013 24.813 21.561 5.391 51.765 

2014 24.762 21.009 5.354 51.124 

2015 21.422 18.387 4.906 44.716 

2016 18.852 16.971 4.410 40.233 

2017 17.158 16.536 4.151 37.844 

2018 15.763 16.102 3.890 35.755 

2019 14.528 15.287 3.761 33.576 

2020 13.811 14.466 3.511 31.788 

 
Pour la période 1972-1978, la proportion par Région a été déterminée de la même manière que celle par 
sexe. 
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Tableau 21 
Travailleurs à temps partiel selon la classe d'âge 

  < 25 ans 25-49 ans > 50 ans Total 

1972 * 467 * 1.004 * 405 1.876 

1973 * 607 * 1.148 * 418 2.172 

1974 * 868 * 1.392 * 446 2.705 

1975 * 1.300 * 1.732 * 461 3.493 

1976 * 1.865 * 2.198 * 478 4.541 

1977 * 2.532 * 2.975 * 525 6.032 

1978 * 3.540 * 3.979 * 579 8.098 

1979 4.236 5.286 611 10.134 

1980 4.966 6.766 730 12.462 

1981 6.225 8.999 865 16.089 

1982 9.385 13.127 1.101 23.613 

1983 14.437 18.272 1.357 34.065 

1984 27.973 34.943 2.475 65.391 

1985 40.024 54.294 3.579 97.897 

1986 49.562 74.180 4.563 128.304 

1987 53.603 92.784 5.455 151.841 

1988 55.713 112.220 6.310 174.242 

1989 56.657 133.624 7.170 197.451 

1990 52.084 144.424 7.561 204.068 

1991 46.054 142.596 7.314 195.963 

1992 [33.818] [117.654] [6.786] 158.258 

1993 [23.108] [91.198] [5.818] 120.124 

1994 [14.612] [66.199] [4.612] 85.422 

1995 [8.947] [47.248] [3.558] 59.753 

1996 [3.611] [22.681] [1.831] 28.123 

1997 [3.086] [23.699] [2.036] 28.821 

1998 2.682 26.204 2.383 31.268 

1999 2.611 29.473 2.766 34.851 

2000 2.372 30.503 3.228 36.103 

2001 2.407 31.675 3.990 38.071 

2002 2.660 32.897 4.477 40.034 

2003 2.887 34.155 5.095 42.137 

2004 2.967 35.344 5.785 44.096 

2005 3.125 38.102 6.697 47.924 

2006 2.465 38.071 7.417 47.952 

2007 2.043 37.395 8.079 47.516 

2008 2.002 37.076 8.923 48.001 

2009 2.372 38.150 10.250 50.772 

2010 2.511 38.792 11.303 52.606 

2011 2.382 37.952 12.181 52.514 

2012 2.297 36.566 12.852 51.715 

2013 2.357 35.725 13.683 51.765 

2014 2.382 34.380 14.362 51.124 

2015 1.819 29.280 13.617 44.716 

2016 1.397 25.754 13.082 40.233 

2017 1.236 23.785 12.823 37.844 

2018 1.015 22.011 12.730 35.755 

2019 870 20.392 12.314 33.576 

2020 791 18.940 12.057 31.788 

 
Pour la période 1972-1978, la proportion par classe d'âge a été déterminée de la même manière que celle 
par sexe et par Région. Concernant la période 1992-1997, la remarque déjà formulée sur la variable d'âge 
dans les fichiers clés s'applique. Étant donné qu'il n'y a aucune raison de supposer des changements 
irréguliers dans cette proportion au cours de cette période, cette lacune a été comblée à l'aide d'une clé de 
calcul basée sur une évolution progressive de la proportion précédente à la proportion suivante. 
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5.6 
Mesures pour l’emploi et la formation 

Tableau 22 
Mesures pour l’emploi et la formation selon le régime  

  1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 

Travailleurs en atelier protégé 557 584 306 341 210 173 235 323 688 385 248 

Total 557 584 306 341 210 173 235 323 688 385 248 

  1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 

Travailleurs 
en atelier 
protégé 

715 787 841 837 879 935 1.012 1.087 1.132 1.125 1.178 1.059 1.346 1.457 1.598 1.748 1.918 1.929 1.815 1.709 1.324 942 986 925 955 836 

Total 715 787 841 837 879 935 1.012 1.087 1.132 1.125 1.178 1.059 1.346 1.457 1.598 1.748 1.918 1.929 1.815 1.709 1.324 942 986 925 955 836 

 

  1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 

Travailleurs 
en atelier pro-
tégé 

759 727 714 699 718 695 652 588 537 490 471 478 420 376 349 325 312 283 232 200 179 164 157 

Programme 
de transition 
profession-
nelle 

977 4.643 6.065 5.665 5.024 5.106 5.206 5.123 5.483 5.748 5.756 5.693 5.213 4.900 4.846 4.859 4.658 4.217 3.193 3.189 3.071 2.465 1.363 

Emplois ser-
vices 

1.248 5.332 9.086 10.332 7.152 2.499 546 - - - - - - - - - - - - - - - - 

Plan d'em-
bauche 

36 71 90 56 32 0 - - - - - - - - - - - - - - - - - 

Contrats de 
première ex-
périence pro-
fessionnelle 

484 293 14 - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - 

SINE - 115 752 815 963 1.128 1.672 3.899 6.549 8.713 10.212 11.093 11.626 11.400 10.953 10.876 10.564 10.544 10.319 9.949 9.711 9.602 8.461 

Allocations 
d’accompa-
gnement 

- 1 16 550 1.326 1.772 953 239 - - - - - - - - - - - - - - - 

Complément 
de garde d’en-
fants 

- - 3 7 4 5 5 12 18 23 23 412 1.341 1.236 1.229 942 886 744 673 663 501 512 317 

Complément 
de formation 
profession-
nelle 

- - 38 55 54 46 44 47 65 64 60 39 55 61 53 54 56 59 37 29 5 0 0 

Supplément 
mobilité 

- - 2 3 2 1 2 3 2 2 3 1 2 1 1 1 1 1 0 - - - - 

Intérim d’in-
sertion + grou-
pement 
d'insertion 

- - - 3 5 0 - - - - - - - - - - - - - - - - - 

Complément 
de reprise de 
travail 

- - - - 24 339 722 1.212 2.241 4.605 7.192 9.029 13.060 17.396 20.116 19.382 17.108 15.327 14.744 14.554 12.593 9.013 6.179 

Activa - - - - 6.477 18.914 27.624 33.683 36.018 38.257 39.674 34.252 27.783 24.964 28.148 32.251 35.030 37.653 38.560 33.606 34.243 35.883 29.535 
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Tableau 22 (suite) 
  1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 

Complément 
de formation 
ALE 

- - - - 8 20 17 14 8 6 4 2 1 2 2 2 3 1 1 0 - - - 

Prime d’achè-
vement 

- - - - 0 119 26 2 - - - - - - - - - - - - - - - 

Plan de for-
mation Activa 
jeunes 

- - - - - 533 1.839 2.044 1.629 14 3 4 1 0 1 1 0 0 - 0 - - - 

Allocation de 
formation 

- - - - - - - - 986 2.607 2.581 2.114 2.333 2.484 2.316 2.458 2.406 2.583 2.726 2.553 1.783 254 118 

Activa Start - - - - - - - - 358 714 503 434 250 216 349 314 148 103 57 26 4 1 - 

Allocation de 
stage 

- - - - - - - - 40 76 33 19 20 12 6 1 2 2 0 1 - - - 

Allocation 
d’établisse-
ment 

- - - - - - - - 9 21 30 31 38 35 25 28 27 13 0 - - - - 

Bonus de 
stage 

- - - - - - - - - 345 776 938 913 872 839 835 777 729 8 - - - - 

Bonus de dé-
marrage 

- - - - - - - - - 310 686 801 775 754 736 742 685 640 7 - - - - 

Plan d’em-
bauche WIN-
WIN 

- - - - - - - - - - - - 17.998 49.251 29.195 315 0 - - - - - - 

Prime de pas-
sage 

- - - - - - - - - - - - 5 9 6 5 10 3 1 - - - - 

Stage de tran-
sition 

- - - - - - - - - - - - - - - 163 1.044 1.652 1.842 1.288 41 14 14 

Total 3.503 11.181 16.780 18.185 21.788 31.176 39.309 46.866 53.942 61.995 68.007 65.340 81.833 113.969 99.170 73.553 73.715 74.555 72.400 66.057 62.130 57.907 46.144 

 
Pour l'occupation en atelier protégé, le régime le plus ancien encore en vigueur parmi les régimes susmentionnés, les données des rapports annuels ont pu être 
trouvées pour la période 1961-1971. L'on a pu recourir à la STAT92 à partir de 1972, aux fichiers clés à partir de 1992 et aux profils statistiques à partir de 1998. Pour 
toutes les autres mesures, l'on a pu utiliser entièrement les profils statistiques. 
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Tableau 23 
Mesures pour l’emploi et la formation selon le sexe 

  Hommes Femmes Total     Hommes Femmes Total 

1961 * 431 * 126 557   1991 1.235 474 1.709 

1962 * 452 * 132 584   1992 995 328 1.324 

1963 * 237 * 69 306   1993 743 200 942 

1964 * 264 * 77 341   1994 753 232 986 

1965 * 163 * 47 210   1995 703 222 925 

1966 * 134 * 39 173   1996 716 239 955 

1967 * 182 * 53 235   1997 612 225 836 

1968 * 250 * 73 323   1998 1.782 1.722 3.503 

1969 * 533 * 155 688   1999 5.440 5.742 11.181 

1970 * 298 * 87 385   2000 7.739 9.041 16.780 

1971 * 192 * 56 248   2001 8.222 9.964 18.185 

1972 * 554 * 161 715   2002 9.702 12.086 21.788 

1973 * 591 * 196 787   2003 14.233 16.944 31.177 

1974 * 631 * 210 841   2004 17.855 21.453 39.309 

1975 * 616 * 221 837   2005 19.921 26.945 46.866 

1976 * 644 * 235 879   2006 22.752 31.190 53.942 

1977 * 690 * 245 935   2007 26.699 35.296 61.995 

1978 * 741 * 271 1.012   2008 29.426 38.581 68.007 

1979 763 325 1.087   2009 27.844 37.496 65.340 

1980 787 344 1.132   2010 38.722 43.111 81.833 

1981 784 341 1.125   2011 59.398 54.571 113.969 

1982 824 354 1.178   2012 51.019 48.151 99.170 

1983 751 308 1.059   2013 35.988 37.565 73.553 

1984 977 369 1.346   2014 36.809 36.906 73.715 

1985 1.065 392 1.457   2015 38.087 36.468 74.555 

1986 1.159 439 1.598   2016 38.059 34.341 72.400 

1987 1.261 487 1.748   2017 35.549 30.508 66.057 

1988 1.388 531 1.918   2018 34.364 27.766 62.130 

1989 1.395 534 1.929   2019 31.839 26.068 57.907 

1990 1.313 501 1.815   2020 25.379 20.765 46.144 

 

Les proportions par sexe pour la période 1972-1978 ont été déterminées à partir des fichiers détaillés de la 

STAT92 pour le mois de juin des mêmes années. Compte tenu de la proportion assez prononcée et stable 

selon le sexe pour l'occupation en atelier protégé, la proportion dans la période 1961-1971 a été déterminée 

à partir de la proportion en 1972. 
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Tableau 24 
Mesures pour l’emploi et la formation selon la Région  

  Région 
fla-

mande 

Région 
wal-

lonne 

Région de 
Bruxelles-

Capitale 

Pays     Région 
fla-

mande 

Région 
wal-

lonne 

Région de 
Bruxelles-

Capitale 

Pays 

1961 * 315 * 172 * 70 557   1991 899 699 111 1.709 

1962 * 330 * 181 * 73 584   1992 692 550 82 1.324 

1963 * 173 * 95 * 38 306   1993 497 381 64 942 

1964 * 193 * 106 * 43 341   1994 537 384 65 986 

1965 * 119 * 65 * 26 210   1995 536 335 54 925 

1966 * 98 * 54 * 22 173   1996 609 292 54 955 

1967 * 133 * 73 * 29 235   1997 535 264 37 836 

1968 * 183 * 100 * 40 323   1998 2.104 1.222 178 3.503 

1969 * 389 * 213 * 86 688   1999 5.829 4.477 876 11.181 

1970 * 218 * 119 * 48 385   2000 8.865 6.629 1.286 16.780 

1971 * 140 * 77 * 31 248   2001 9.232 7.642 1.311 18.185 

1972 * 404 * 221 * 89 715   2002 10.419 9.818 1.551 21.788 

1973 * 466 * 246 * 75 787   2003 14.145 14.510 2.521 31.177 

1974 * 507 * 256 * 78 841   2004 17.271 18.617 3.420 39.309 

1975 * 469 * 270 * 98 837   2005 20.639 21.951 4.276 46.866 

1976 * 501 * 301 * 77 879   2006 24.046 24.874 5.022 53.942 

1977 * 519 * 340 * 75 935   2007 27.371 28.986 5.638 61.995 

1978 * 560 * 378 * 74 1.012   2008 29.444 32.433 6.130 68.007 

1979 674 361 52 1.087   2009 27.961 31.494 5.885 65.340 

1980 728 368 36 1.132   2010 35.811 38.801 7.221 81.833 

1981 731 363 32 1.125   2011 49.437 53.977 10.556 113.969 

1982 768 380 30 1.178   2012 44.637 45.537 8.996 99.170 

1983 679 324 55 1.059   2013 35.845 31.252 6.456 73.553 

1984 847 423 76 1.346   2014 35.597 31.362 6.756 73.715 

1985 900 469 88 1.457   2015 35.142 32.406 7.007 74.555 

1986 979 542 77 1.598   2016 33.892 31.573 6.935 72.400 

1987 1.097 581 69 1.748   2017 27.632 32.414 6.011 66.057 

1988 1.182 653 83 1.918   2018 20.752 35.297 6.081 62.130 

1989 1.138 689 102 1.929   2019 13.383 38.214 6.310 57.907 

1990 1.029 675 111 1.815   2020 10.493 30.001 5.649 46.144 

 

Les proportions par Région ont été déterminées de la même manière que celles par sexe. 
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Tableau 25 
Mesures pour l’emploi et la formation selon la classe 
d'âge 

  < 25 ans 25-
49 ans 

> 50 ans Total     < 25 ans 25-
49 ans 

> 50 ans Total 

1961 * 82 * 332 * 142 557   1991 196 1.369 144 1.709 

1962 * 86 * 348 * 149 584   1992 [146] [1.062] [116] 1.324 

1963 * 45 * 183 * 78 306   1993 [99] [757] [86] 942 

1964 * 50 * 203 * 87 341   1994 [99] [794] [93] 986 

1965 * 31 * 125 * 54 210   1995 [89] [746] [90] 925 

1966 * 26 * 103 * 44 173   1996 [87] [772] [96] 955 

1967 * 35 * 140 * 60 235   1997 [72] [677] [87] 836 

1968 * 48 * 193 * 83 323   1998 686 2.674 144 3.503 

1969 * 102 * 410 * 176 688   1999 1.536 9.190 456 11.181 

1970 * 57 * 230 * 98 385   2000 1.666 14.113 1.002 16.780 

1971 * 37 * 148 * 63 248   2001 1.955 14.830 1.401 18.185 

1972 * 106 * 427 * 183 715   2002 3.106 16.532 2.150 21.788 

1973 * 138 * 460 * 189 787   2003 5.279 22.156 3.741 31.177 

1974 * 142 * 495 * 203 841   2004 6.075 28.293 4.941 39.309 

1975 * 161 * 481 * 195 837   2005 6.088 34.787 5.991 46.866 

1976 * 201 * 493 * 186 879   2006 6.637 39.506 7.799 53.942 

1977 * 225 * 508 * 201 935   2007 8.372 42.651 10.972 61.995 

1978 * 260 * 546 * 205 1.012   2008 9.853 43.332 14.822 68.007 

1979 271 601 216 1.087   2009 9.379 38.847 17.113 65.340 

1980 275 639 217 1.132   2010 17.259 41.843 22.731 81.833 

1981 262 652 211 1.125   2011 30.342 53.444 30.184 113.969 

1982 260 705 213 1.178   2012 21.401 46.723 31.046 99.170 

1983 244 642 173 1.059   2013 11.088 34.378 28.088 73.553 

1984 338 817 191 1.346   2014 12.573 34.506 26.637 73.715 

1985 371 909 177 1.457   2015 13.485 35.681 25.389 74.555 

1986 391 1.038 169 1.598   2016 11.680 35.168 25.552 72.400 

1987 425 1.170 153 1.748   2017 9.961 31.006 25.090 66.057 

1988 435 1.334 150 1.918   2018 11.257 28.453 22.420 62.130 

1989 355 1.423 151 1.929   2019 12.330 27.755 17.823 57.907 

1990 243 1.425 146 1.815   2020 10.578 22.371 13.195 46.144 

 

Concernant la période 1972-1978, la remarque déjà formulée sur la variable d'âge dans les fichiers clés 
s'applique. Étant donné qu'il n'y a aucune raison de supposer des changements irréguliers dans cette 
proportion au cours de cette période, cette lacune a été comblée à l'aide d'une clé de calcul basée sur une 
évolution progressive de la proportion précédente à la proportion suivante. En outre, la proportion par 
classe d'âge a été déterminée de la même manière que celle par sexe et par Région. 
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5.7 
Allocations d’interruption 

Pour la période 1985-1997, les données relatives à l'interruption de carrière ont été reprises dans des pu-
blications précédentes. À partir de 1998, l'on peut s'appuyer sur les profils statistiques. 

Tableau 26 
Allocations d'interruption selon le régime 

  Interruption de car-
rière 

Congés 
théma-

tiques : 
assis-

tance mé-
dicale 

Congés théma-
tiques : 

congé parental 

Congés 
théma-

tiques : 
soins pal-

liatifs 

Congés 
théma-

tiques : 
aidant 

proche 

Crédit-
temps 

Total 

1985 336 - - - - - 336 

1986 6.893 - - - - - 6.893 

1987 15.905 - - - - - 15.905 

1988 27.448 - - - - - 27.448 

1989 37.610 - - - - - 37.610 

1990 45.655 - - - - - 45.655 

1991 49.354 - - - - - 49.354 

1992 57.994 - - - - - 57.994 

1993 55.961 - - - - - 55.961 

1994 51.654 - - - - - 51.654 

1995 50.124 - - - - - 50.124 

1996 49.892 - - - - - 49.892 

1997 55.451 - - - - - 55.451 

1998 67.628 87 703 87 - - 68.506 

1999 75.654 718 5.315 100 - - 81.787 

2000 87.754 1.333 8.071 135 - - 97.294 

2001 100.934 1.778 9.138 144 - - 111.994 

2002 93.477 2.304 11.605 145 - 23.165 130.697 

2003 79.904 2.957 19.119 150 - 54.455 156.584 

2004 75.864 3.477 23.820 162 - 73.088 176.411 

2005 74.311 4.005 27.352 166 - 89.016 194.848 

2006 72.325 4.770 31.507 194 - 102.164 210.961 

2007 71.781 5.554 34.111 205 - 111.668 223.319 

2008 72.385 6.602 37.619 215 - 118.857 235.678 

2009 72.249 7.818 44.389 227 - 127.746 252.429 

2010 72.208 8.875 51.944 228 - 132.318 265.575 

2011 72.482 10.256 52.539 226 - 135.786 271.290 

2012 73.167 11.443 50.766 251 - 136.391 272.018 

2013 69.826 13.470 53.235 269 - 132.728 269.527 

2014 68.668 15.461 57.299 291 - 134.581 276.301 

2015 70.594 15.486 58.374 266 - 143.387 288.107 

2016 74.153 16.382 60.272 281 - 129.109 280.197 

2017 72.233 17.838 63.739 338 - 117.922 272.070 

2018 59.160 18.421 65.218 344 - 111.399 254.541 

2019 53.676 19.267 68.688 344 - 107.392 249.367 

2020 47.303 19.097 90.339 306 1 95.000 252.046 
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Tableau 27 
Allocations d'interruption selon le régime et le sexe 

- Hommes 
  Interruption 

de carrière 
Congés 
théma-

tiques : as-
sistance 
médicale 

Congés thé-
matiques : 
congé pa-

rental 

Congés 
théma-

tiques : 
soins pal-

liatifs 

Congés 
théma-

tiques : ai-
dant proche 

Crédit-
temps 

Total 

1985 48 - - - - - 48 

1986 962 - - - - - 962 

1987 2.302 - - - - - 2.302 

1988 4.080 - - - - - 4.080 

1989 5.822 - - - - - 5.822 

1990 7.017 - - - - - 7.017 

1991 7.133 - - - - - 7.133 

1992 7.961 - - - - - 7.961 

1993 7.261 - - - - - 7.261 

1994 6.471 - - - - - 6.471 

1995 6.342 - - - - - 6.342 

1996 6.785 - - - - - 6.785 

1997 7.835 - - - - - 7.835 

1998 8.858 14 39 13 - - 8.924 

1999 11.192 98 244 18 - - 11.552 

2000 14.342 222 432 22 - - 15.019 

2001 17.763 329 584 29 - - 18.705 

2002 15.996 449 1.019 32 - 8.868 26.364 

2003 14.310 642 2.398 28 - 21.397 38.775 

2004 14.714 835 3.596 35 - 28.431 47.611 

2005 17.157 999 4.693 36 - 34.033 56.918 

2006 18.528 1.228 5.940 44 - 37.805 63.546 

2007 19.322 1.460 6.964 55 - 40.973 68.774 

2008 20.091 1.753 8.200 54 - 43.929 74.028 

2009 19.890 2.177 11.145 58 - 48.482 81.752 

2010 19.892 2.520 13.891 56 - 49.869 86.228 

2011 19.413 3.117 14.454 60 - 50.906 87.949 

2012 19.175 3.538 14.063 68 - 51.034 87.877 

2013 18.364 4.246 14.849 77 - 48.807 86.342 

2014 18.173 4.926 15.976 80 - 49.185 88.340 

2015 18.885 4.828 16.718 74 - 53.861 94.366 

2016 19.482 5.301 17.824 82 - 48.704 91.393 

2017 19.659 5.935 19.555 96 - 45.053 90.297 

2018 17.251 6.022 20.295 99 - 42.252 85.919 

2019 15.620 6.201 22.211 107 - 42.129 86.268 

2020 13.818 6.159 29.954 86 0 39.287 89.304 
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Tableau 27 (suite) 
- Femmes 

  Interruption 
de carrière 

Congés 
théma-

tiques : as-
sistance 
médicale 

Congés thé-
matiques : 
congé pa-

rental 

Congés 
théma-

tiques : 
soins pal-

liatifs 

Congés 
théma-

tiques : ai-
dant proche 

Crédit-
temps 

Total 

1985 289 - - - - - 289 

1986 5.932 - - - - - 5.932 

1987 13.604 - - - - - 13.604 

1988 23.371 - - - - - 23.371 

1989 31.787 - - - - - 31.787 

1990 38.639 - - - - - 38.639 

1991 42.222 - - - - - 42.222 

1992 50.032 - - - - - 50.032 

1993 48.700 - - - - - 48.700 

1994 45.183 - - - - - 45.183 

1995 43.783 - - - - - 43.783 

1996 43.106 - - - - - 43.106 

1997 47.617 - - - - - 47.617 

1998 58.770 74 664 74 - - 59.582 

1999 64.462 620 5.071 82 - - 70.235 

2000 73.412 1.111 7.639 113 - - 82.275 

2001 83.171 1.449 8.554 116 - - 93.289 

2002 77.481 1.855 10.586 113 - 14.297 104.333 

2003 65.594 2.315 16.721 121 - 33.057 117.808 

2004 61.150 2.642 20.224 127 - 44.657 128.800 

2005 57.153 3.005 22.659 130 - 54.983 137.930 

2006 53.797 3.542 25.567 150 - 64.359 147.415 

2007 52.459 4.094 27.147 149 - 70.695 154.545 

2008 52.294 4.849 29.419 161 - 74.928 161.650 

2009 52.359 5.640 33.244 170 - 79.264 170.677 

2010 52.316 6.355 38.053 173 - 82.450 179.347 

2011 53.069 7.139 38.085 167 - 84.880 183.340 

2012 53.992 7.905 36.702 183 - 85.357 184.140 

2013 51.461 9.224 38.386 193 - 83.921 183.185 

2014 50.494 10.536 41.323 211 - 85.397 187.960 

2015 51.709 10.658 41.655 193 - 89.526 193.741 

2016 54.671 11.082 42.448 199 - 80.404 188.804 

2017 52.574 11.903 44.184 242 - 72.869 181.772 

2018 41.909 12.399 44.923 245 - 69.147 168.623 

2019 38.056 13.066 46.477 237 - 65.264 163.099 

2020 33.486 12.938 60.385 219 1 55.714 162.743 
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Tableau 28 
Allocations d'interruption selon le régime et la Région 

- Région flamande 
  Interruption 

de carrière 
Congés 
théma-

tiques : as-
sistance 
médicale 

Congés thé-
matiques : 
congé pa-

rental 

Congés 
théma-

tiques : 
soins pal-

liatifs 

Congés 
théma-

tiques : ai-
dant proche 

Crédit-
temps 

Total 

1985 244 - - - - - 244 

1986 4.689 - - - - - 4.689 

1987 10.485 - - - - - 10.485 

1988 18.160 - - - - - 18.160 

1989 24.485 - - - - - 24.485 

1990 29.633 - - - - - 29.633 

1991 32.172 - - - - - 32.172 

1992 37.254 - - - - - 37.254 

1993 35.743 - - - - - 35.743 

1994 33.128 - - - - - 33.128 

1995 32.267 - - - - - 32.267 

1996 32.775 - - - - - 32.775 

1997 36.540 - - - - - 36.540 

1998 45.569 69 606 74   - 46.318 

1999 51.811 554 3.953 82   - 56.401 

2000 61.058 1.034 5.873 112   - 68.077 

2001 70.892 1.440 6.675 121   - 79.128 

2002 65.594 1.863 8.402 116   17.381 93.357 

2003 55.210 2.418 13.842 126   39.696 111.292 

2004 51.639 2.826 17.161 139   52.681 124.446 

2005 49.677 3.247 19.685 139   64.140 136.889 

2006 47.457 3.852 22.468 163   73.362 147.301 

2007 46.495 4.528 24.178 175   79.982 155.358 

2008 46.946 5.478 26.794 188   85.075 164.480 

2009 46.915 6.547 31.591 196   90.886 176.135 

2010 46.903 7.538 36.369 201   94.101 185.112 

2011 47.481 8.807 36.042 201   96.932 189.463 

2012 48.796 9.961 34.464 220   97.494 190.934 

2013 47.308 11.868 36.336 238   95.103 190.853 

2014 47.056 13.809 39.037 257   96.762 196.921 

2015 49.217 13.916 39.717 234   104.635 207.719 

2016 53.729 14.757 40.693 245   94.687 204.111 

2017 52.027 16.047 42.833 301   86.789 197.997 

2018 38.706 16.713 43.581 307   82.233 181.540 

2019 33.065 17.564 45.790 310   79.898 176.627 

2020 27.195 17.577 60.855 271 1 71.017 176.916 
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Tableau 28 (suite) 
- Région wallonne 

  Interruption 
de carrière 

Congés 
théma-

tiques : as-
sistance 
médicale 

Congés thé-
matiques : 
congé pa-

rental 

Congés 
théma-

tiques : 
soins pal-

liatifs 

Congés 
théma-

tiques : ai-
dant proche 

Crédit-
temps 

Total 

1985 78 - - - - - 78 

1986 1.860 - - - - - 1.860 

1987 4.591 - - - - - 4.591 

1988 7.885 - - - - - 7.885 

1989 11.195 - - - - - 11.195 

1990 13.690 - - - - - 13.690 

1991 14.689 - - - - - 14.689 

1992 17.939 - - - - - 17.939 

1993 17.572 - - - - - 17.572 

1994 16.141 - - - - - 16.141 

1995 15.656 - - - - - 15.656 

1996 15.061 - - - - - 15.061 

1997 16.523 - - - - - 16.523 

1998 19.217 14 76 11   - 19.318 

1999 20.705 140 1.134 15   - 21.994 

2000 23.067 253 1.848 19   - 25.187 

2001 25.870 281 2.003 20   - 28.173 

2002 24.281 362 2.528 24   4.552 31.747 

2003 21.799 463 4.202 18   11.863 38.344 

2004 21.524 553 5.303 19   16.526 43.925 

2005 22.025 647 6.121 22   20.240 49.054 

2006 22.221 781 7.242 24   23.446 53.714 

2007 22.523 867 7.915 23   25.872 57.200 

2008 22.653 940 8.652 20   27.696 59.961 

2009 22.510 1.063 10.173 22   30.389 64.157 

2010 22.452 1.112 12.323 20   31.413 67.320 

2011 22.085 1.195 13.099 19   31.971 68.370 

2012 21.403 1.225 12.961 22   32.099 67.709 

2013 19.664 1.321 13.351 23   31.051 65.408 

2014 18.827 1.357 14.457 25   31.300 65.965 

2015 18.538 1.279 14.856 24   32.176 66.872 

2016 17.642 1.312 15.650 27   28.762 63.393 

2017 17.442 1.445 16.790 27   26.106 61.809 

2018 17.791 1.385 17.493 28   24.581 61.279 

2019 17.898 1.376 18.606 27   23.249 61.157 

2020 17.515 1.247 24.316 25 0 20.310 63.414 

 
  



 

 

Annexe statistique 

 

109 

 

5 

Tableau 28 (suite) 
- Région de Bruxelles-Capitale 

  Interruption 
de carrière 

Congés 
théma-

tiques : as-
sistance 
médicale 

Congés thé-
matiques : 
congé pa-

rental 

Congés 
théma-

tiques : 
soins pal-

liatifs 

Congés 
théma-

tiques : ai-
dant proche 

Crédit-
temps 

Total 

1985 15 - - - - - 15 

1986 345 - - - - - 345 

1987 830 - - - - - 830 

1988 1.406 - - - - - 1.406 

1989 1.929 - - - - - 1.929 

1990 2.333 - - - - - 2.333 

1991 2.494 - - - - - 2.494 

1992 2.800 - - - - - 2.800 

1993 2.646 - - - - - 2.646 

1994 2.385 - - - - - 2.385 

1995 2.202 - - - - - 2.202 

1996 2.055 - - - - - 2.055 

1997 2.389 - - - - - 2.389 

1998 2.843 4 21 3   - 2.871 

1999 3.138 23 227 4   - 3.392 

2000 3.629 46 351 4   - 4.030 

2001 4.173 57 460 4   - 4.693 

2002 3.601 80 675 5   1.232 5.593 

2003 2.895 76 1.075 5   2.896 6.947 

2004 2.701 98 1.356 4   3.881 8.040 

2005 2.609 110 1.545 6   4.636 8.906 

2006 2.648 138 1.797 7   5.356 9.946 

2007 2.763 159 2.018 7   5.813 10.761 

2008 2.786 185 2.173 7   6.086 11.237 

2009 2.824 207 2.625 9   6.471 12.136 

2010 2.853 226 3.252 7   6.804 13.142 

2011 2.916 254 3.398 6   6.882 13.457 

2012 2.968 257 3.341 9   6.799 13.374 

2013 2.854 282 3.548 9   6.574 13.266 

2014 2.785 295 3.806 9   6.520 13.415 

2015 2.839 292 3.800 9   6.577 13.516 

2016 2.783 313 3.929 9   5.660 12.694 

2017 2.764 347 4.116 11   5.027 12.264 

2018 2.663 323 4.144 9   4.584 11.723 

2019 2.713 327 4.292 7   4.246 11.583 

2020 2.593 272 5.168 10 0 3.673 11.716 
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Tableau 29 
Allocations d'interruption selon le régime et la classe 
d'âge - < 25 ans 

  Interruption 
de carrière 

Congés 
théma-

tiques : as-
sistance 
médicale 

Congés thé-
matiques : 
congé pa-

rental 

Congés 
théma-

tiques : 
soins pal-

liatifs 

Congés 
théma-

tiques : ai-
dant proche 

Crédit-
temps 

Total 

1985 [9] - - - - - 9 

1986 [175] - - - - - 175 

1987 [403] - - - - - 403 

1988 [696] - - - - - 696 

1989 [953] - - - - - 953 

1990 1.049 - - - - - 1.049 

1991 1.045 - - - - - 1.045 

1992 1.096 - - - - - 1.096 

1993 918 - - - - - 918 

1994 699 - - - - - 699 

1995 696 - - - - - 696 

1996 594 - - - - - 594 

1997 577 - - - - - 577 

1998 590 2 27 1   - 620 

1999 557 8 235 2   - 802 

2000 688 17 345 4   - 1.054 

2001 892 23 477 4   - 1.397 

2002 554 24 561 3   338 1.480 

2003 222 24 692 3   522 1.462 

2004 206 24 783 2   473 1.489 

2005 189 27 829 4   412 1.461 

2006 166 38 902 6   397 1.509 

2007 168 29 882 7   358 1.443 

2008 159 31 953 5   379 1.527 

2009 141 37 1.092 4   422 1.696 

2010 149 46 1.076 5   380 1.656 

2011 162 39 1.010 4   281 1.496 

2012 151 50 973 5   190 1.368 

2013 136 51 999 5   191 1.383 

2014 133 49 933 5   198 1.318 

2015 105 47 840 5   167 1.165 

2016 103 38 703 6   128 977 

2017 75 42 625 4   127 874 

2018 44 40 521 6   119 729 

2019 39 45 516 5   121 726 

2020 35 38 540 6 0 118 737 
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Tableau 29 (suite) 
- 25-49 ans 

  Interruption 
de carrière 

Congés 
théma-

tiques : as-
sistance 
médicale 

Congés thé-
matiques : 
congé pa-

rental 

Congés 
théma-

tiques : 
soins pal-

liatifs 

Congés 
théma-

tiques : ai-
dant proche 

Crédit-
temps 

Total 

1985 [274] - - - - - 274 

1986 [5.609] - - - - - 5.609 

1987 [12.944] - - - - - 12.944 

1988 [22.337] - - - - - 22.337 

1989 [30.607] - - - - - 30.607 

1990 36.476 - - - - - 36.476 

1991 39.078 - - - - - 39.078 

1992 45.206 - - - - - 45.206 

1993 42.283 - - - - - 42.283 

1994 38.201 - - - - - 38.201 

1995 37.168 - - - - - 37.168 

1996 35.691 - - - - - 35.691 

1997 39.020 - - - - - 39.020 

1998 46.970 75 676 72   - 47.794 

1999 50.728 567 5.076 84   - 56.455 

2000 57.135 961 7.722 106   - 65.924 

2001 63.728 1.281 8.656 115   - 73.779 

2002 55.760 1.633 11.031 119   13.036 81.579 

2003 43.335 2.058 18.410 116   28.604 92.523 

2004 38.569 2.326 23.013 124   36.195 100.227 

2005 34.126 2.627 26.488 130   42.375 105.746 

2006 30.266 3.070 30.554 146   47.438 111.474 

2007 28.414 3.480 33.143 151   49.125 114.313 

2008 27.532 4.058 36.546 160   48.561 116.858 

2009 26.978 4.502 43.089 162   49.632 124.363 

2010 26.121 4.869 50.443 159   47.947 129.538 

2011 25.937 5.464 50.908 158   46.157 128.623 

2012 25.433 5.828 49.102 171   43.938 124.471 

2013 23.207 6.213 51.461 171   43.691 124.744 

2014 22.641 6.558 55.446 184   46.266 131.095 

2015 23.093 6.415 56.590 168   49.217 135.482 

2016 24.821 6.543 58.553 174   42.682 132.772 

2017 21.475 6.905 61.858 203   38.519 128.960 

2018 13.628 6.786 63.315 198   39.333 123.260 

2019 12.090 6.859 66.571 193   38.788 124.501 

2020 10.041 6.331 87.539 164 0 33.136 137.212 
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Tableau 29 (suite) 
- > 50 ans 

  Interruption 
de carrière 

Congés 
théma-

tiques : as-
sistance 
médicale 

Congés thé-
matiques : 
congé pa-

rental 

Congés 
théma-

tiques : 
soins pal-

liatifs 

Congés 
théma-

tiques : ai-
dant proche 

Crédit-
temps 

Total 

1985 [54] - - - - - 54 

1986 [1.109] - - - - - 1.109 

1987 [2.559] - - - - - 2.559 

1988 [4.415] - - - - - 4.415 

1989 [6.050] - - - - - 6.050 

1990 8.130 - - - - - 8.130 

1991 9.231 - - - - - 9.231 

1992 11.691 - - - - - 11.691 

1993 12.760 - - - - - 12.760 

1994 12.754 - - - - - 12.754 

1995 12.260 - - - - - 12.260 

1996 13.607 - - - - - 13.607 

1997 15.854 - - - - - 15.854 

1998 20.068 10 1 14   - 20.093 

1999 24.369 143 4 14   - 24.531 

2000 29.931 355 4 26   - 30.316 

2001 36.314 474 5 26   - 36.818 

2002 37.162 647 13 24   9.792 47.638 

2003 36.348 875 16 30   25.329 62.598 

2004 37.089 1.127 23 36   36.420 74.696 

2005 39.996 1.351 35 32   46.228 87.642 

2006 41.893 1.662 51 42   54.329 97.977 

2007 43.199 2.045 86 48   62.184 107.562 

2008 44.694 2.512 120 49   69.917 117.293 

2009 45.129 3.278 209 61   77.693 126.370 

2010 45.939 3.960 425 65   83.992 134.381 

2011 46.384 4.753 621 65   89.349 141.170 

2012 47.583 5.565 691 76   92.263 146.179 

2013 46.482 7.206 775 93   88.845 143.400 

2014 45.893 8.854 920 102   88.117 143.887 

2015 47.396 9.023 944 94   94.003 151.460 

2016 49.230 9.801 1.017 101   86.299 146.448 

2017 50.683 10.891 1.256 130   79.275 142.236 

2018 45.487 11.595 1.382 141   71.948 130.553 

2019 41.547 12.363 1.601 146   68.484 124.141 

2020 37.227 12.728 2.260 136 1 61.746 114.097 

 
La répartition du régime d'interruption de carrière par classe d'âge n'est pas disponible pour la période 
1985-1989. Toutefois, étant donné que la proportion selon les caractéristiques de profil évolue très pro-
gressivement à réglementation constante, la proportion pour cette période peut être reconstruite sur la 
base de la tendance de la période 1990-1994.  
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5.8 
Autres 

Tableau 30 
Mesures pour l'industrie minière et sidérurgique 
selon le régime 

  

Prime nou-
veaux mi-

neurs : 
tranche 1 

Prime nou-
veaux mi-

neurs : 
tranche 2 

Prime nou-
veaux mi-

neurs : 
tranche 3 

Aides de ré-
adaptation 

Prime de re-
classement : 

tranche 1 

Prime de re-
classement : 

tranche 2 

Prime 
de dé-

part 

1946 434 234 - - - - - 

1947 156 127 - - - - - 

1948 340 158 - - - - - 

1949 558 346 - - - - - 

1950 435 293 - - - - - 

1951 334 240 - - - - - 

1952 394 234 59 - - - - 

1953 520 268 175 - - - - 

1954 585 336 220 - - - - 

1955 440 322 226 - - - - 

1956 267 215 204 - - - - 

1957 258 150 128 - - - - 

1958 223 169 119 † 5.646 - - - 

1959 117 115 97 † 34.445 - - - 

1960 91 66 62 † 47.942 - - - 

1961 86 60 21 † 30.913 - - - 

1962 70 42 3 † 20.184 - - - 

1963 63 49 - † 11.683 - - - 

1964 48 28 - † 7.560 - - - 

1965 37 23 - † 16.720 - - - 

1966 29 20 - † 37.316 227 - - 

1967 64 31 - † 44.874 511 500 - 

1968 20 27 - † 42.298 236 290 - 

1969 4 14 - † 28.345 317 208 - 

1970 - - - † 21.041 136 245 - 

1971 - - - † 9.005 106 91 - 

1972 - - - † 8.391 38 51 - 

1973 - - - † 7.019 118 76 - 

1974 - - - † 10.414 69 91 76 

1975 - - - † 12.467 25 38 78 

1976 - - - † 10.564 35 30 58 

1977 - - - † 12.161 36 28 90 

1978 - - - 13705 21 24 68 

1979 - - - 31834 25 16 46 

1980 - - - † 11.794 20 17 54 

1981 - - - † 4.221 0 8 29 

1982 - - - † 2.023 - 0 5 

1983 - - - † 1.626 0 - 1 

1984 - - - † 2.889 1 1 23 

1985 - - - † 2.805 0 - 66 

1986 - - - † 1.214 - - 7 

1987 - - - † 3.049 - - 63 

1988 - - - † 12.977 - - 410 

1989 - - - † 582 - - 217 

1990 - - - 4447 - - 205 

1991 - - - 1974 - - 92 

1992 - - - 572 - - 50 

1993 - - - 1346 - - 40 

1994 - - - 944 - - 33 

1995 - - - 1375 - - 37 

1996 - - - 1337 - - 35 

1997 - - - 3019 - - 38 

1998 - - - 2459 - - 1 

1999 - - - 2595 - - - 
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Tableau 30 (suite) 
  Prime nou-

veaux mi-
neurs : 

tranche 1 

Prime 
nou-

veaux 
mi-

neurs : 
tranche 2 

Prime 
nou-

veaux 
mi-

neurs : 
tranche 3 

Aides de réa-
daptation 

Prime de re-
classement : 

tranche 1 

Prime de re-
classement : 

tranche 2 

Prime de 
départ 

2000 - - - 888 - - - 

2001 - - - 1.046 - - - 

2002 - - - 1.331 - - - 

2003 - - - 201 - - - 

2004 - - - 403 - - - 

2005 - - - 517 - - - 

2006 - - - 517 - - - 

2007 - - - 11 - - - 

 
Les données relatives aux mesures pour l'exploitation minière et l'industrie sidérurgique ont toutes été 
transmises par le biais des rapports annuels de l'ONEM. En ce qui concerne les aides de réadaptation, au-
cune donnée en nombres de paiements n'a été publiée au cours des périodes 1958-1977 et 1980-1989. Le 
nombre d'unités physiques a été calculé sur la base de l'évolution des dépenses et des montants moyens 
pour ce régime. 
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Tableau 31 
Mesures du plan Spitaels et des plans qui en découlent 

  Primes 
d'adaptation 

et de réadap-
tation 

AR 
15.10.1979 

Primes 
d'adaptation 

et de réadap-
tation 

AR 
24.12.1980 

Primes 
d'adaptation 

et de réadap-
tation 

AR 
12.08.1981 

Cadre 
spécial 
tempo-

raire 

Paie-
ments aux 

ASBL en 
matière 

d'occupa-
tion des 

chômeurs 

Appre-
nants 
dans 

les 
centre

s 
ONEM 

Interventions fi-
nancières pour 

les chômeurs dif-
ficiles à placer, 

nouvelle installa-
tion des chô-

meurs et salaire 
des moins valides 

Troisième 
circuit de 

travail 

AR 123 
au pro-
fit des 
PME + 

aide 
aux 

PME 
AR 258 

Nouveau 
programme 

pour l'em-
ploi 

Chômeurs mis 
au travail 

Primes pour 
les stages de 

jeunes 

ACS 

1978 - - - 15.990 134 13.171 20 - - - 60.188 304 - 

1979 89 - - 40.613 128 13.356 23 - - - 61.202 782 - 

1980 770 - - 42.964 153 14.132 31 - - - 63.606 535 - 

1981 2.459 706 - 35.478 131 15.185 105 - - - 63.193 497 - 

1982 1.537 2.531 158 30.717 131 15.245 32 343 - - 55.836 404 - 

1983 237 2.525 178 18.235 150 - 37 11.628 - - 45.580 176 - 

1984 - - - 21.721 137 - 18 33.481 127 - 48.280 723 - 

1985 - - - 20.183 170 - 40 45.067 343 2 51.739 4.246 - 

1986 - - - 18.062 148 - - 55.787 506 1 58.264 6.351 - 

1987 - - - 8.306 169 - - 33.643 543 - 30.472 6.859 - 

1988 - - - 7.228 226 - - 28.177 2.939 - 18.759 8.253 - 

1989 - - - - - - - - - - 6.951 † 11.418 26 

1990 - - - - - - - - - - - † 13.509 4.252 

1991 - - - - - - - - - - - † 15.599 19.233 

1992 - - - - - - - - - - - † 16.111 29.125 

1993 - - - - - - - - - - - † 16.408 † 1.828 

1994 - - - - - - - - - - - † 19.776 † 913 

1995 - - - - - - - - - - - † 29.793 † 1.026 

1996 - - - - - - - - - - - † 20.907 † 501 

1997 - - - - - - - - - - - - 744 

1998 - - - - - - - - - - - - † 741 

1999 - - - - - - - - - - - - † 494 

2000 - - - - - - - - - - - - † 256 

2001 - - - - - - - - - - - - † 139 

2002 - - - - - - - - - - - - † 25 

2003 - - - - - - - - - - - - † 3 

 
Toutes les données relatives au plan Spitaels et aux plans qui en découlent proviennent des rapports annuels de l'ONEM, à l'exception des données concernant les 
primes pour les stages de jeunes à partir de 1989. À partir de 1989, le calcul est basé sur le nombre moyen de paiements par rapport au nombre total de stagiaires, 
dont les données sont disponibles par le biais d'un profil statistique sommaire (appelé « STAT96 »). En ce qui concerne les ACS, pour les périodes 1993-1996 et 1998-
2003, les données en unités physiques sont déduites de l'évolution des dépenses et des montants moyens. 
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Tableau 32 
Régimes apparentés au chômage temporaire 

  Gardien(ne)s d’en-
fants 

Vacances jeunes Vacances seniors Période non 
rémunérée 

dans l’ensei-
gnement 

Soins d’ac-
cueil 

2000 - - - 3.276 - 

2001 - 503 - 3.169 - 

2002 - 4.258 - 3.459 - 

2003 2.463 3.977 - 3.362 - 

2004 4.184 2.802 - 3.326 - 

2005 4.390 2.882 - 3.407 - 

2006 4.306 2.914 - 3.130 - 

2007 4.087 3.085 123 3.325 - 

2008 3.898 3.209 160 3.350 - 

2009 3.742 2.872 113 3.387 107 

2010 3.636 2.574 151 3.501 81 

2011 3.484 2.725 230 3.550 88 

2012 3.170 2.735 215 3.495 92 

2013 3.142 2.740 212 3.724 102 

2014 2.946 2.438 238 3.874 103 

2015 2.656 2.389 246 3.836 114 

2016 2.474 2.635 284 3.728 115 

2017 2.263 2.737 287 3.628 186 

2018 2.008 2.879 305 3.498 160 

2019 1.616 3.064 290 3.454 163 

2020 1.105 2.161 161 2.960 123 

 
Les profils statistiques peuvent être utilisés pour tous les régimes apparentés au chômage temporaire. 
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Tableau 33 
Autres régimes 

  Indemnité d'attente Prépension à mi-
temps 

Travailleurs fronta-
liers 

Mesures dans le cadre 
du développement du 

Statut unique 

1968 3.200 - - - 

1969 3.657 - - - 

1970 5.360 - - - 

1971 6.964 - - - 

1972 7.421 - - - 

1973 9.271 - - - 

1974 8.724 - † 6.250 - 

1975 10.318 - † 6.543 - 

1976 14.687 - † 6.849 - 

1977 13.718 - † 7.170 - 

1978 14.206 - † 7.506 - 

1979 14.839 - † 7.858 - 

1980 15.768 - † 8.226 - 

1981 13.795 - † 8.612 - 

1982 12.461 - † 9.015 - 

1983 15.165 - † 9.438 - 

1984 11.825 - † 9.880 - 

1985 12.188 - 10.343 - 

1986 5.995 - 9.880 - 

1987 5.866 - 9.182 - 

1988 1.372 - † 8.508 - 

1989 871 - † 7.834 - 

1990 - - † 7.160 - 

1991 - - † 6.486 - 

1992 - - † 5.846 - 

1993 - - † 3.865 - 

1994 - 2 † 3.468 - 

1995 - 73 † 3.371 - 

1996 - 189 † 3.069 - 

1997 - 291 † 2.713 - 

1998 - 167 † 3.750 - 

1999 - 837 9.376 - 

2000 - 1.092 13.315 - 

2001 - 1.214 12.437 - 

2002 - 1.198 11.708 - 

2003 - 1.073 7.779 - 

2004 - 926 1.921 - 

2005 - 873 1.636 - 

2006 - 782 1.435 - 

2007 - 702 1.209 - 

2008 - 617 1.087 - 

2009 - 582 948 - 

2010 - 624 660 2.274 

2011 - 663 455 3.524 

2012 - 686 412 3.366 

2013 - 504 358 4.169 

2014 - 332 317 3.665 

2015 - 204 267 5.387 

2016 - 134 228 3.853 

2017 - 86 193 3.309 

2018 - 43 165 2.395 

2019 - 19 140 1.897 

2020 - 7 107 2.035 
 

Les données relatives à l'indemnité d'attente sont fournies dans leur intégralité par le biais des rapports annuels 
de l'ONEM. Pour la prépension à mi-temps, les données proviennent des fichiers clés et des profils statistiques. 
Les mesures dans le cadre du développement du statut unique proviennent entièrement des profils statistiques. 
En ce qui concerne les mesures pour les travailleurs frontaliers, les données antérieures à 1999 n'ont été trans-
mises que de manière fragmentaire. À cet effet, pour la période 1985-1987, les unités physiques ont été reprises 
dans le rapport annuel de l'ONEM parce que le régime a atteint un pic en 1985. Les données antérieures à 1985 
ont donc été reconstituées en partant du principe que ce pic s'est produit progressivement dès le début du ré-
gime. Les données en unités physiques pour la période 1988-1998 ont été calculées sur la base de l'évolution 
des dépenses et des montants moyens. La différence relativement importante entre le nombre pour 1998 et 
1999 n'est pas due à une rupture de série en raison d’une différence de méthodologie, mais à l'introduction des 
montants de compensation pour les travailleurs frontaliers aux Pays-Bas et en France à partir de 1998.  
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5.9 
Nombre total de mesures ONEM 

Tableau 34 
Nombre total de mesures ONEM selon le groupe 

  Chômage 
temporaire 

CCI-DE CCI-
NDE 

Dis-
penses 

Travail-
leurs à 

temps par-
tiel 

Mesures 
pour l’em-

ploi et la 
formation 

Alloca-
tions 

d’inter-
ruption 

Autres Total 

1921 80.301 65.668 - - - - - - 145.970 

1922 23.926 22.220 - - - - - - 46.146 

1923 11.293 6.208 - - - - - - 17.501 

1924 15.113 6.716 - - - - - - 21.829 

1925 25.277 9.018 - - - - - - 34.294 

1926 16.006 8.691 - - - - - - 24.696 

1927 23.755 11.112 - - - - - - 34.867 

1928 22.293 5.836 - - - - - - 28.130 

1929 18.841 8.465 - - - - - - 27.306 

1930 50.918 23.259 - - - - - - 74.177 

1931 121.890 79.186 - - - - - - 201.077 

1932 175.261 161.468 - - - - - - 336.729 

1933 170.022 168.023 - - - - - - 338.045 

1934 166.229 182.855 - - - - - - 349.084 

1935 118.754 165.469 - - - - - - 284.223 

1936 100.000 123.284 - - - - - - 223.284 

1937 101.854 107.270 - - - - - - 209.124 

1938 184.829 134.180 - - - - - - 319.010 

1939 166.399 167.146 - - - - - - 333.545 

1940 149.764 192.343 - - - - - - 342.107 

1944 63.938 264.569 - - - - - - 328.506 

1945 56.571 167.884 - - - - - - 224.455 

1946 53.182 65.862 - - - - - 668 119.712 

1947 87.355 50.336 - - - - - 282 137.973 

1948 134.780 110.521 - - - - - 497 245.798 

1949 201.645 217.065 - - - - - 904 419.613 

1950 172.746 208.556 - - - - - 728 382.030 

1951 166.513 191.337 - - - - - 574 358.423 

1952 211.613 212.925 - - - - - 687 425.226 

1953 179.128 223.425 - - - - - 963 403.516 

1954 185.701 204.027 - - - - - 1.141 390.869 

1955 158.767 146.183 - - - - - 988 305.938 

1956 162.668 114.286 - - - - - 686 277.640 

1957 128.579 98.479 - - - - - 536 227.594 

1958 254.385 137.981 - - - - - 6.157 398.523 

1959 226.593 152.320 - - - - - 34.774 413.687 

1960 179.019 114.274 - - - - - 48.161 341.454 

1961 128.582 89.130 - - - 557 - 31.079 249.348 

1962 123.082 70.943 - - - 584 - 20.298 214.907 

1963 161.351 59.243 - - - 306 - 11.795 232.695 

1964 86.239 50.363 - - - 341 - 7.636 144.579 

1965 119.237 55.375 - - - 210 - 16.779 191.601 

1966 116.203 61.498 - - - 173 - 37.592 215.466 

1967 149.774 85.318 - - - 235 - 45.980 281.306 

1968 135.487 102.730 - - - 323 - 46.070 284.610 

1969 124.121 85.343 - - - 688 - 32.544 242.696 

1970 111.374 71.261 - - - 385 - 26.782 209.802 

1971 130.897 71.118 - - - 248 - 16.166 218.429 

1972 129.019 87.160 - - 1.876 715 - 15.900 234.671 

1973 120.925 92.173 - - 2.172 787 - 16.484 232.541 

1974 147.960 105.261 - 3.530 2.705 841 - 25.624 285.921 

1975 291.126 178.279 4.402 4.648 3.493 837 - 29.468 512.254 

1976 206.315 229.699 13.520 4.630 4.541 879 - 32.222 491.806 

1977 243.285 265.614 25.190 4.771 6.032 935 - 33.203 579.030 

1978 244.841 283.622 44.620 5.049 8.098 1.012 - 125.337 712.578 

1979 244.802 295.865 63.137 5.626 10.134 1.087 - 170.812 791.462 

1980 283.744 323.279 75.776 6.197 12.462 1.132 - 158.069 860.658 
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Tableau 34 (suite) 

  Chômage 
temporaire 

CCI-DE CCI-
NDE 

Dis-
penses 

Travail-
leurs à 

temps par-
tiel 

Mesures 
pour l’em-

ploi et la 
formation 

Alloca-
tions 

d’inter-
ruption 

Autres Total 

1981 328.971 393.324 90.933 6.482 16.089 1.125 - 144.418 981.342 

1982 289.867 458.561 108.982 6.730 23.613 1.178 - 130.438 1.019.370 

1983 286.329 507.655 123.801 5.585 34.065 1.059 - 104.974 1.063.468 

1984 251.352 515.671 127.537 7.141 65.391 1.346 - 129.104 1.097.542 

1985 237.377 479.876 159.322 7.330 97.897 1.457 336 147.191 1.130.787 

1986 220.021 446.122 189.600 8.999 128.304 1.598 6.893 156.215 1.157.751 

1987 223.996 438.300 200.239 10.755 151.841 1.748 15.905 98.153 1.140.938 

1988 174.853 401.185 212.286 14.032 174.242 1.918 27.448 88.850 1.094.815 

1989 136.550 367.011 231.845 15.669 197.451 1.929 37.610 27.899 1.015.964 

1990 133.735 350.886 249.747 15.742 204.068 1.815 45.655 29.573 1.031.221 

1991 184.221 371.824 258.432 17.087 195.963 1.709 49.354 43.384 1.121.975 

1992 183.621 459.110 244.093 16.843 158.258 1.324 57.994 51.704 1.172.946 

1993 207.940 508.087 225.283 19.737 120.124 942 55.961 23.487 1.161.562 

1994 166.658 544.070 215.475 24.852 85.422 986 51.654 25.136 1.114.253 

1995 159.329 526.913 217.143 24.117 59.753 925 50.124 35.675 1.073.977 

1996 166.419 506.182 246.223 25.059 28.123 955 49.892 26.039 1.048.891 

1997 150.085 487.288 260.944 29.286 28.821 836 55.451 6.805 1.019.516 

1998 139.650 439.758 260.243 33.151 31.268 3.503 68.506 7.118 983.198 

1999 136.635 409.167 269.236 36.839 34.851 11.181 81.787 13.302 992.998 

2000 109.742 375.136 274.710 34.964 36.103 16.780 97.294 18.827 963.556 

2001 130.230 368.336 278.119 36.124 38.071 18.185 111.994 18.508 999.567 

2002 144.217 403.893 278.412 39.170 40.034 21.788 130.697 21.979 1.080.189 

2003 142.810 451.158 272.455 42.329 42.137 31.177 156.584 18.858 1.157.507 

2004 123.701 475.600 263.475 41.434 44.096 39.309 176.411 13.562 1.177.587 

2005 131.215 490.960 251.465 33.183 47.924 46.866 194.848 13.704 1.210.166 

2006 121.514 480.689 245.973 35.512 47.952 53.942 210.961 13.083 1.209.626 

2007 119.949 448.982 241.680 36.655 47.516 61.995 223.319 12.542 1.192.638 

2008 134.737 423.358 235.232 35.596 48.001 68.007 235.678 12.322 1.192.930 

2009 210.864 454.964 230.161 36.376 50.772 65.340 252.429 11.751 1.312.657 

2010 173.286 460.709 225.483 38.408 52.606 81.833 265.575 13.502 1.311.401 

2011 140.847 445.412 215.812 37.542 52.514 113.969 271.290 14.719 1.292.104 

2012 161.340 441.406 204.384 38.123 51.715 99.170 272.018 14.173 1.282.328 

2013 168.723 457.785 193.275 40.265 51.765 73.553 269.527 14.950 1.269.842 

2014 135.118 458.642 174.719 42.463 51.124 73.715 276.301 13.912 1.225.995 

2015 124.840 417.432 153.470 41.194 44.716 74.555 288.107 15.100 1.159.414 

2016 119.224 395.213 137.168 37.914 40.233 72.400 280.197 13.451 1.095.799 

2017 97.975 373.701 113.590 37.624 37.844 66.057 272.070 12.689 1.011.549 

2018 93.770 348.221 90.256 38.235 35.755 62.130 254.541 11.452 934.360 

2019 99.003 329.360 61.678 38.612 33.576 57.907 249.367 10.643 880.148 

2020 514.195 339.267 38.881 35.176 31.788 46.144 252.046 8.657 1.266.155 

 
Ce tableau résume les totaux pour chacun des groupes d'allocations décrits ci-dessus. Les détails relatifs au 
comptage pour chaque régime figurent dans les parties précédentes de cette annexe statistique. 
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5.10 
Personnes assurées contre le 
chômage 

Tableau 35 
Nombre de personnes assurées contre le chômage 
selon le sexe 

  Hommes Femmes Total     Hommes Femmes Total     Hommes Femmes Total 

1921 [641.567] [60.644] 702.211   1958 1.606.421 519.235 2.125.656   1992 1.695.174 1.300.766 2.995.940 

1922 [647.602] [61.215] 708.816   1959 1.586.438 516.490 2.102.928   1993 1.687.634 1.326.370 3.014.004 

1923 [598.462] [56.570] 655.031   1960 1.583.429 525.091 2.108.520   1994 1.696.235 1.340.044 3.036.279 

1924 [598.381] [56.562] 654.943   1961 1.593.143 536.500 2.129.643   1995 1.669.356 1.334.126 3.003.482 

1925 [555.055] [52.467] 607.522   1962 1.609.688 552.474 2.162.162   1996 1.707.829 1.388.124 3.095.953 

1926 [546.638] [51.671] 598.309   1963 1.624.545 565.851 2.190.396   1997 1.688.644 1.363.871 3.052.515 

1927 [559.528] [52.889] 612.418   1964 1.664.398 588.897 2.253.295   1998 1.702.124 1.373.104 3.075.228 

1928 [574.271] [54.283] 628.555   1965 1.675.082 604.040 2.279.122   1999 1.754.133 1.414.319 3.168.452 

1929 [577.477] [54.586] 632.063   1966 1.677.423 619.316 2.296.739   2000 1.779.093 1.454.371 3.233.464 

1930 [586.098] [55.401] 641.499   1967 1.573.300 593.200 2.166.500   2001 1.789.798 1.478.917 3.268.715 

1931 [660.390] [62.423] 722.813   1968 1.667.200 638.800 2.306.000   2002 1.865.836 1.499.640 3.365.476 

1932 [780.761] [73.801] 854.562   1969 [1.686.392] [688.808] 2.375.200   2003 1.849.251 1.562.143 3.411.394 

1933 [897.779] [84.863] 982.642   1970 1.750.837 729.164 2.480.001   2004 1.893.965 1.617.922 3.511.887 

1934 [880.408] [83.221] 963.629   1971 1.765.582 759.022 2.524.604   2005 1.923.727 1.671.795 3.595.522 

1935 [841.719] [79.564] 921.283   1972 1.756.412 783.779 2.540.191   2006 1.944.537 1.693.381 3.637.918 

1936 [836.046] [79.027] 915.073   1973 1.772.823 822.147 2.594.970   2007 1.965.786 1.728.119 3.693.905 

1937 [831.036] [78.554] 909.590   1974 1.789.160 853.045 2.642.205   2008 1.983.397 1.760.759 3.744.156 

1938 [863.445] [81.617] 945.062   1975 1.785.876 879.062 2.664.938   2009 1.981.882 1.783.046 3.764.928 

1939 925.871 87.518 1.013.389   1976 1.773.221 911.526 2.684.747   2010 1.988.942 1.807.112 3.796.054 

1940 931.038 88.006 1.019.044   1977 1.756.025 943.408 2.699.433   2011 2.007.060 1.825.774 3.832.834 

1944 [971.421] [312.131] † 1.283.552   1978 1.742.395 969.489 2.711.884   2012 2.004.748 1.828.944 3.833.692 

1945 [1.175.739] [377.780] 1.553.519   1979 1.747.186 1.000.527 2.747.713   2013 1.898.287 1.736.041 3.634.328 

1946 [1.423.030] [457.238] 1.880.268   1980 1.732.562 1.021.456 2.754.018   2014 1.910.361 1.754.085 3.664.446 

1947 [1.451.317] [466.328] 1.917.645   1981 1.709.463 1.035.968 2.745.431   2015 1.900.438 1.754.944 3.655.382 

1948 [1.516.356] [487.225] 2.003.581   1982 1.694.981 1.051.893 2.746.874   2016 1.914.821 1.770.759 3.685.580 

1949 [1.525.195] [490.066] 2.015.261   1983 1.680.560 1.072.828 2.753.388   2017 1.931.938 1.782.882 3.714.820 

1950 [1.548.913] [497.686] 2.046.599   1984 1.664.525 1.088.771 2.753.296   2018 1.939.399 1.791.677 3.731.076 

1951 1.585.767 509.528 2.095.295   1985 1.638.991 1.100.246 2.739.237   2019 1.961.048 1.806.323 3.767.371 

1952 1.587.871 509.949 2.097.820   1986 1.619.594 1.121.335 2.740.929   2020 1.970.230 1.815.815 3.786.045 

1953 1.563.666 511.250 2.074.916   1987 1.609.361 1.137.574 2.746.935           

1954 1.546.666 505.792 2.052.458   1988 1.633.637 1.192.167 2.825.804           

1955 1.552.181 499.480 2.051.661   1989 1.650.988 1.222.265 2.873.253           

1956 1.571.180 500.787 2.071.967   1990 1.669.408 1.246.959 2.916.367           

1957 1.596.583 510.715 2.107.298   1991 1.678.534 1.272.885 2.951.419           

 
Les données relatives aux personnes assurées contre le chômage proviennent, pour la période 1921-1950, 
des rapports mensuels de l'ONEM et des fichiers de données pour la publication de « 75 ans de l'ONEM » 
et, pour la période 1951-1996, des rapports annuels de l'ONEM. Un profil statistique spécifique est dispo-
nible à cet effet depuis 1997. Les détails de la constitution de ces données sont disponibles dans les rap-
ports mensuels et annuels concernés. La série comporte une lacune, notamment pour l'année 1944, qui a 
été comblée sur la base de l'évolution en 1945-1946. À partir de 2013, l'on constate une certaine rupture 
de série en raison de la modification de la méthode de calcul des données provenant de l'ONSS. 
La répartition par sexe n'a été publiée que dans les rapports annuels de l'ONEM. Toutefois, compte tenu de 
l'évolution très progressive de leur rapport mutuel, la répartition entre hommes et femmes pour la période 
précédente a été calculée par approximation à partir de la répartition de 1939 (calculée dans le rapport an-
nuel de 1952) pour la période d'avant-guerre et de celle de 1952 pour la période d'après-guerre. Par ail-
leurs, seule l'année 1969 n'a pas connu de publication de la répartition par sexe. Cette lacune a aussi été 
comblée sur la base d'une évolution progressive entre 1968 et 1970. 
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Tableau 36 
Nombre de travailleurs assurés contre le chômage 
selon la Région 

  Région 
flamande 

Région 
wallonne 

Région de 
Bruxelles-

Capitale 

Pays     Région 
flamande 

Région 
wallonne 

Région de 
Bruxelles-

Capitale 

Pays 

1949 781.166 517.273 269.861 2.015.261   1985 1.552.294 760.778 252.032 2.739.237 

1950 [807.021] [536.214] [278.943] 2.046.599   1986 1.559.963 754.759 251.427 2.740.929 

1951 [840.258] [560.130] [290.581] 2.095.295   1987 1.571.316 760.576 245.412 2.746.935 

1952 [855.321] [571.975] [295.939] 2.097.820   1988 1.600.967 777.677 246.309 2.825.804 

1953 [859.881] [576.779] [297.661] 2.074.916   1989 1.622.363 807.394 244.908 2.873.253 

1954 [864.321] [581.465] [299.339] 2.052.458   1990 1.623.181 802.906 243.235 2.916.367 

1955 [877.728] [592.164] [304.120] 2.051.661   1991 1.638.966 812.429 239.974 2.951.419 

1956 [900.293] [609.058] [312.076] 2.071.967   1992 1.665.721 830.074 241.072 2.995.940 

1957 [929.759] [630.665] [322.428] 2.107.298   1993 1.682.958 837.171 242.000 3.014.004 

1958 [952.097] [647.478] [330.311] 2.125.656   1994 1.708.612 846.274 242.669 3.036.279 

1959 [956.002] [651.752] [331.799] 2.102.928   1995 1.737.799 861.214 246.556 3.003.482 

1960 972.667 664.713 337.714 2.108.520   1996 1.734.973 862.364 245.938 3.095.953 

1961 979.948 665.155 352.531 2.129.643   1997 1.822.911 922.457 265.918 3.052.515 

1962 1.004.117 630.485 352.824 2.162.162   1998 1.836.495 931.704 270.143 3.075.228 

1963 860.749 555.792 290.732 2.190.396   1999 1.879.729 955.269 283.704 3.168.452 

1964 1.092.490 622.487 355.339 2.253.295   2000 1.903.178 975.844 295.736 3.233.464 

1965 1.021.253 663.696 363.529 2.279.122   2001 1.922.509 983.091 304.135 3.268.715 

1966 1.082.214 669.730 377.412 2.296.739   2002 1.989.456 1.009.252 310.394 3.365.476 

1967 1.091.737 678.788 371.087 2.166.500   2003 2.017.423 1.023.491 315.613 3.411.394 

1968 1.174.966 697.064 383.904 2.306.000   2004 2.069.629 1.058.663 327.594 3.511.887 

1969 1.223.546 691.788 384.016 2.375.200   2005 2.111.543 1.089.467 334.334 3.595.522 

1970 1.291.441 694.962 293.746 2.480.001   2006 2.132.193 1.101.779 338.530 3.637.918 

1971 1.328.683 709.870 299.406 2.524.604   2007 2.155.118 1.118.151 345.878 3.693.905 

1972 1.354.513 714.399 295.924 2.540.191   2008 2.178.415 1.132.658 351.656 3.744.156 

1973 1.378.153 728.421 297.720 2.594.970   2009 2.191.188 1.138.011 356.532 3.764.928 

1974 1.396.690 738.356 290.411 2.642.205   2010 2.203.729 1.147.228 363.115 3.796.054 

1975 1.417.495 743.683 289.568 2.664.938   2011 2.222.039 1.150.090 371.095 3.832.834 

1976 1.434.535 745.312 287.712 2.684.747   2012 2.219.073 1.152.083 371.997 3.833.692 

1977 1.447.264 751.672 281.992 2.699.433   2013 2.122.533 1.088.892 347.677 3.634.328 

1978 1.471.495 758.848 277.769 2.711.884   2014 2.140.685 1.094.539 350.530 3.664.446 

1979 1.496.507 770.808 278.405 2.747.713   2015 2.148.886 1.079.646 346.824 3.655.382 

1980 1.516.938 778.217 276.054 2.754.018   2016 2.169.140 1.088.232 346.438 3.685.580 

1981 1.526.497 772.734 270.753 2.745.431   2017 2.189.800 1.089.530 350.913 3.714.820 

1982 1.534.930 769.825 267.636 2.746.874   2018 2.200.479 1.087.546 355.626 3.731.076 

1983 1.546.347 767.590 263.207 2.753.388   2019 2.222.557 1.096.732 361.059 3.767.371 

1984 1.555.026 767.603 254.668 2.753.296   2020 2.228.785 1.106.454 363.621 3.786.045 

 
Les données relatives au nombre de personnes assurées contre le chômage par Région ne sont disponibles 
qu'à partir de 1949 et comportent une lacune pour la période 1950-1959. Étant donné qu'il n'y a aucune 
raison de supposer des changements irréguliers dans cette proportion au cours de cette période, cette 
lacune a été comblée à l'aide d'une clé de calcul basée sur une évolution progressive de la proportion 
précédente à la proportion suivante. 
Le total comprend également les personnes assurées contre le chômage dont le domicile est soit inconnu, 
soit à l'étranger. 
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5.11 
Données contextuelles 

Tableau 37 
Évolution du PIB (évolution en pourcentage sur une base 
annuelle) selon la Région 

  Pays     Région fla-
mande 

Région wal-
lonne 

Région de 
Bruxelles-Capitale 

Pays 

1921 +7,2   1981 -0,9 +0,8 +2,8 -0,3 

1922 +10,5   1982 +1,6 -1,1 -1,2 +0,6 

1923 +4,5   1983 +1,0 +0,6 -1,6 +0,3 

1924 +7,1   1984 +3,8 +0,4 +1,8 +2,5 

1925 +2,7   1985 +2,3 +0,7 -0,0 +1,7 

1926 +4,9   1986 +1,5 +1,3 +0,8 +1,8 

1927 +3,9   1987 +3,4 +2,3 +2,4 +2,3 

1928 +5,3   1988 +6,1 +4,5 +2,5 +4,7 

1929 +2,2   1989 +5,7 +3,5 +2,2 +3,5 

1930 -2,0   1990 +3,4 +2,0 +4,8 +3,1 

1931 -5,2   1991 +1,7 +4,6 -1,2 +1,8 

1932 -7,8   1992 +1,3 +0,8 +1,4 +1,5 

1933 -0,6   1993 -0,7 -0,9 -1,7 -1,0 

1934 -1,1   1994 +3,9 +2,0 +3,3 +3,2 

1935 -1,0   1995 +3,2 +2,2 +0,8 +2,4 

1936 +6,1   1996 +1,8 +1,6 +2,1 +1,3 

1937 +13,0   1997 +5,6 +3,6 +2,8 +3,8 

1938 -6,6   1998 +3,5 +4,7 +3,6 +2,0 

1939 -3,6   1999 +4,3 +2,6 +5,8 +3,5 

1947 +15,2   2000 +5,9 +5,5 +5,8 +3,7 

1948 +11,4   2001 +2,9 +3,0 +3,8 +1,1 

1949 -1,3   2002 +3,5 +2,8 +3,8 +1,7 

1950 +5,6   2003 +3,2 +3,4 +1,6 +1,0 

1951 +7,0   2004 +5,7 +5,4 +5,4 +3,6 

1952 -0,4   2005 +4,4 +4,3 +4,8 +2,3 

1953 +2,9   2006 +5,5 +5,0 +3,0 +2,6 

1954 +3,7   2007 +6,3 +5,3 +4,3 +3,7 

1955 +4,6   2008 +2,2 +4,0 +1,0 +0,4 

1956 +3,2   2009 -1,7 -2,2 +0,1 -2,0 

1957 +1,6   2010 +4,3 +5,8 +5,0 +2,9 

1958 -0,4   2011 +4,0 +2,7 +3,1 +1,7 

1959 +2,6   2012 +3,2 +1,6 +2,7 +0,7 

1960 +4,5   2013 +2,0 +1,7 +1,1 +0,5 

1961 +4,6   2014 +2,4 +2,9 +2,8 +1,6 

1962 +5,2   2015 +3,8 +2,1 +3,8 +2,0 

1963 +4,3   2016 +3,8 +3,2 +1,8 +1,3 

1964 +6,9   2017 +3,9 +4,2 +2,4 +1,6 

1965 +3,7   2018 +3,3 +3,0 +2,1 +1,8 

1966 +2,7   2019 +2,9 +2,4 +3,3 +1,7 

1967 +3,9   2020 -10,0 -9,2 -8,1 -6,2 

1968 +4,0             

1969 +5,9             

1970 +5,7             

1971 +4,4             

1972 +4,4             

1973 +6,4             

1974 +4,1             

1975 -1,5             

1976 +6,7             

1977 +1,2             

1978 +3,1             

1979 +2,9             

1980 +3,4             

Sources : 

• Pays : Bureau fédéral du Plan 

• Régions : banque de données HERMREG. Calcul (1981-2013) et projection (2014) par IBSA-BFP-IWEPS-SVR sur la base des 
comptes régionaux (février 2015) en SEC 2010 (ICN) + calcul par IBSA-BFP-IWEPS-Statistiek Vlaanderen sur la base des 
comptes régionaux en SEC 2010 (ICN) 
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Tableau 38 
Évolution de la population totale selon la Région 
(en milliers) 

  Région 
flamande 

Région 
wal-

lonne 

Région de 
Bruxelles-

Capitale 

Pays     Région 
flamande 

Région 
wallonne 

Région de 
Bruxelles-

Capitale 

Pays 

1920 3.763 2.836 806 7.491   1972 5.464 3.174 1.072 9.709 

1921       7.444   1973 5.488 3.185 1.066 9.739 

1922       7.511   1974 5.512 3.198 1.059 9.768 

1923       7.573   1975 5.535 3.208 1.052 9.795 

1924       7.646   1976 5.554 3.212 1.046 9.812 

1925       7.748   1977 5.571 3.217 1.035 9.823 

1926       7.843   1978 5.588 3.221 1.021 9.831 

1927       7.903   1979 5.604 3.223 1.011 9.839 

1928       7.968   1980 5.620 3.225 1.003 9.848 

1929       8.032   1981 5.634 3.222 997 9.853 

1930 4.191 3.009 892 8.076   1982 5.648 3.216 992 9.856 

1931       8.126   1983 5.659 3.211 986 9.856 

1932       8.186   1984 5.666 3.208 981 9.855 

1933       8.231   1985 5.673 3.207 978 9.858 

1934       8.262   1986 5.681 3.206 975 9.862 

1935       8.288   1987 5.691 3.207 972 9.870 

1936       8.315   1988 5.709 3.222 970 9.902 

1937       8.346   1989 5.731 3.239 967 9.938 

1938       8.374   1990 5.754 3.251 962 9.967 

1939       8.391   1991 5.781 3.267 956 10.004 

1940       8.301   1992 5.810 3.285 951 10.045 

1944       8.291   1993 5.836 3.299 950 10.084 

1945       8.339   1994 5.857 3.309 950 10.116 

1946       8.367   1995 5.873 3.314 950 10.137 

1947 4.608 2.947 956 8.450   1996 5.890 3.318 5.890 10.157 

1948       8.557   1997 5.906 3.324 5.906 10.181 

1949       8.614   1998 5.920 3.330 5.920 10.203 

1950       8.639   1999 5.934 3.336 5.934 10.227 

1951       8.678   2000 5.946 3.343 5.946 10.251 

1952       8.730   2001 5.963 3.353 5.963 10.287 

1953       8.778   2002 5.984 3.363 5.984 10.333 

1954       8.801   2003 6.006 3.374 6.006 10.376 

1955       8.848   2004 6.030 3.388 6.030 10.421 

1956       8.900   2005 6.061 3.405 6.061 10.479 

1957       8.963   2006 6.098 3.425 6.098 10.548 

1958       9.024   2007 6.140 3.446 6.140 10.626 

1959       9.072   2008 6.185 3.466 6.185 10.710 

1960       9.119   2009 6.231 3.487 6.231 10.797 

1961       9.166   2010 6.279 3.512 6.279 10.896 

1962       9.218   2011 6.329 3.536 6.329 10.994 

1963       9.283   2012 6.366 3.555 6.366 11.068 

1964       9.367   2013 6.396 3.570 6.396 11.125 

1965       9.448   2014 6.428 3.583 6.428 11.180 

1966       9.508   2015 6.461 3.596 6.461 11.239 

1967       9.557   2016 6.497 3.608 6.497 11.295 

1968       9.590   2017 6.535 3.620 6.535 11.349 

1969       9.613   2018 6.571 3.629 6.571 11.404 

1970 5.411 3.158 1.075 9.638   2019 6.606 3.640 6.606 11.458 

1971 5.434 3.164 1.075 9.673   2020 6.630 3.648 6.630 11.492 

Sources : Statbel + Bureau fédéral du Plan + banque de données HERMREG. Calcul par IBSA-BFP-IWEPS-SVR sur la base de 
données de l'ICN (comptes régionaux février 2015), de la DGS, de l'ONSS, de l'ONSSAPL, de l'INASTI et du SPF ETCS + calcul par 
IBSA-BFP-IWEPS-Statistiek Vlaanderen sur la base de données de l'ICN, de la DGSIE, d'Actiris, du VDAB, du Forem, de l'ONSS et 
de l'ONEM 
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Tableau 39 
Évolution de la population d’âge actif selon la Région(en 
milliers) 

  Région 
flamande 

Région 
wal-

lonne 

Région de 
Bruxelles-

Capitale 

Pays     Région 
fla-

mande 

Région 
wal-

lonne 

Région de 
Bruxelles-

Capitale 

Pays 

1954       5.898   1988 3.886 2.144 636 6.666 

1955       5.899   1989 3.893 2.149 632 6.674 

1956       5.892   1990 3.896 2.150 628 6.674 

1957       5.885   1991 3.901 2.152 622 6.675 

1958       5.885   1992 3.909 2.155 618 6.682 

1959       5.882   1993 3.918 2.158 617 6.694 

1960       5.882   1994 3.926 2.159 618 6.703 

1961       5.879   1995 3.929 2.156 618 6.704 

1962       5.890   1996 3.931 2.154 618 6.703 

1963       5.924   1997 3.933 2.153 621 6.706 

1964       5.966   1998 3.933 2.154 622 6.709 

1965       6.000   1999 3.934 2.156 625 6.715 

1966       6.019   2000 3.934 2.161 629 6.724 

1967       6.033   2001 3.938 2.169 637 6.743 

1968       6.046   2002 3.947 2.179 648 6.774 

1969       6.057   2003 3.957 2.191 658 6.805 

1970       6.073   2004 3.967 2.204 664 6.835 

1971 3.421 1.983 695 6.100   2005 3.986 2.221 672 6.879 

1972 3.449 1.991 692 6.132   2006 4.017 2.243 682 6.942 

1973 3.476 2.000 688 6.164   2007 4.051 2.267 694 7.012 

1974 3.507 2.014 684 6.206   2008 4.080 2.285 709 7.074 

1975 3.543 2.030 682 6.255   2009 4.101 2.300 724 7.125 

1976 3.578 2.042 680 6.301   2010 4.121 2.316 742 7.180 

1977 3.614 2.056 675 6.344   2011 4.139 2.327 759 7.225 

1978 3.646 2.068 666 6.380   2012 4.146 2.330 771 7.247 

1979 3.678 2.079 660 6.417   2013 4.150 2.331 778 7.259 

1980 3.704 2.088 654 6.446   2014 4.152 2.331 785 7.268 

1981 3.733 2.097 650 6.480   2015 4.158 2.333 793 7.284 

1982 3.774 2.112 649 6.535   2016 4.166 2.336 798 7.300 

1983 3.813 2.127 648 6.589   2017 4.173 2.337 802 7.312 

1984 3.843 2.139 646 6.629   2018 4.180 2.337 808 7.325 

1985 3.860 2.143 643 6.647   2019 4.187 2.337 815 7.339 

1986 3.871 2.142 637 6.650   2020 4.186 2.336 817 7.339 

1987 3.878 2.140 636 6.654             

Sources : Bureau fédéral du Plan + banque de données HERMREG. Calcul par IBSA-BFP-IWEPS-SVR sur la base de données de 
l'ICN (comptes régionaux février 2015), de la DGS, de l'ONSS, de l'ONSSAPL, de l'INASTI et du SPF ETCS + calcul par IBSA-BFP-
IWEPS-Statistiek Vlaanderen sur la base de données de l'ICN, de la DGSIE, d'Actiris, du VDAB, du Forem, de l'ONSS et de l'ONEM 
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Tableau 40 
Évolution de la population active selon la Région 
(en milliers) 

  Région 
flamande 

Région 
wal-

lonne 

Région de 
Bruxelles-

Capitale 

Pays     Région 
flamande 

Région 
wallonne 

Région de 
Bruxelles-

Capitale 

Pays 

1954       3.729   1988 2.551 1.352 431 4.334 

1955       3.716   1989 2.566 1.360 430 4.356 

1956       3.732   1990 2.586 1.367 431 4.384 

1957       3.746   1991 2.615 1.381 427 4.424 

1958       3.753   1992 2.635 1.399 428 4.462 

1959       3.705   1993 2.673 1.408 433 4.515 

1960       3.693   1994 2.694 1.415 432 4.541 

1961       3.702   1995 2.724 1.423 430 4.576 

1962       3.728   1996 2.742 1.438 429 4.609 

1963       3.722   1997 2.754 1.446 435 4.635 

1964       3.731   1998 2.781 1.466 438 4.685 

1965       3.753   1999 2.795 1.478 443 4.716 

1966       3.756   2000 2.824 1.496 453 4.773 

1967       3.762   2001 2.859 1.508 469 4.836 

1968       3.781   2002 2.880 1.527 479 4.886 

1969       3.805   2003 2.887 1.543 495 4.925 

1970 2.147 1.251 450 3.848   2004 2.925 1.572 497 4.994 

1971 2.166 1.257 456 3.879   2005 2.955 1.591 510 5.056 

1972 2.193 1.259 450 3.902   2006 2.975 1.611 507 5.092 

1973 2.218 1.273 451 3.942   2007 2.978 1.610 516 5.104 

1974 2.258 1.284 453 3.995   2008 3.007 1.618 525 5.150 

1975 2.294 1.292 455 4.041   2009 3.032 1.623 533 5.188 

1976 2.332 1.300 449 4.081   2010 3.051 1.632 543 5.227 

1977 2.353 1.308 449 4.110   2011 3.068 1.642 552 5.261 

1978 2.371 1.314 448 4.133   2012 3.085 1.648 557 5.289 

1979 2.402 1.330 443 4.175   2013 3.092 1.643 558 5.293 

1980 2.421 1.332 444 4.197   2014 3.106 1.644 564 5.314 

1981 2.441 1.329 448 4.218   2015 3.123 1.641 562 5.326 

1982 2.461 1.336 452 4.249   2016 3.147 1.643 563 5.353 

1983 2.477 1.329 449 4.254   2017 3.178 1.648 565 5.391 

1984 2.489 1.326 442 4.257   2018 3.196 1.650 569 5.415 

1985 2.502 1.323 441 4.266   2019 3.227 1.660 577 5.464 

1986 2.502 1.332 442 4.276   2020 3.246 1.666 580 5.491 

1987 2.529 1.340 427 4.296             

Sources : Bureau fédéral du Plan + banque de données HERMREG. Calcul par IBSA-BFP-IWEPS-SVR sur la base de données de 
l'ICN (comptes régionaux février 2015), de la DGS, de l'ONSS, de l'ONSSAPL, de l'INASTI et du SPF ETCS + calcul par IBSA-BFP-
IWEPS-Statistiek Vlaanderen sur la base de données de l'ICN, de la DGSIE, d'Actiris, du VDAB, du Forem, de l'ONSS et de l'ONEM 
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Tableau 41 
Évolution de la population inactive selon la Région 
(en milliers) 

  Région 
flamande 

Région 
wal-

lonne 

Région de 
Bruxelles-

Capitale 

Pays     Région 
flamande 

Région 
wallonne 

Région de 
Bruxelles-

Capitale 

Pays 

1954       5.072   1988 3.158 1.870 540 5.568 

1955       5.132   1989 3.165 1.879 538 5.582 

1956       5.168   1990 3.167 1.884 531 5.583 

1957       5.217   1991 3.166 1.886 528 5.581 

1958       5.271   1992 3.174 1.886 523 5.584 

1959       5.366   1993 3.163 1.890 516 5.570 

1960       5.426   1994 3.163 1.894 518 5.575 

1961       5.463   1995 3.150 1.891 520 5.560 

1962       5.491   1996 3.147 1.880 521 5.548 

1963       5.562   1997 3.152 1.878 517 5.546 

1964       5.636   1998 3.139 1.863 516 5.518 

1965       5.695   1999 3.138 1.858 514 5.511 

1966       5.752   2000 3.122 1.847 509 5.479 

1967       5.794   2001 3.104 1.845 502 5.451 

1968       5.809   2002 3.104 1.837 506 5.447 

1969       5.807   2003 3.119 1.832 501 5.451 

1970       5.790   2004 3.104 1.816 507 5.427 

1971 3.268 1.907 619 5.794   2005 3.106 1.814 503 5.423 

1972 3.271 1.915 622 5.808   2006 3.124 1.814 519 5.456 

1973 3.270 1.912 615 5.797   2007 3.162 1.837 524 5.522 

1974 3.253 1.914 606 5.773   2008 3.178 1.848 534 5.560 

1975 3.241 1.916 597 5.754   2009 3.199 1.864 546 5.609 

1976 3.222 1.912 596 5.731   2010 3.228 1.880 561 5.669 

1977 3.219 1.909 585 5.713   2011 3.261 1.894 578 5.732 

1978 3.217 1.907 573 5.697   2012 3.282 1.907 590 5.779 

1979 3.202 1.893 569 5.663   2013 3.304 1.926 601 5.832 

1980 3.200 1.893 559 5.652   2014 3.322 1.939 606 5.866 

1981 3.193 1.893 549 5.635   2015 3.338 1.955 620 5.913 

1982 3.187 1.879 540 5.607   2016 3.350 1.966 627 5.943 

1983 3.182 1.882 537 5.601   2017 3.357 1.972 630 5.959 

1984 3.177 1.882 540 5.598   2018 3.375 1.979 635 5.989 

1985 3.171 1.883 538 5.592   2019 3.379 1.980 635 5.994 

1986 3.179 1.873 533 5.586   2020 3.384 1.983 634 6.001 

1987 3.162 1.867 545 5.574             

Sources : Bureau fédéral du Plan + banque de données HERMREG. Calcul par IBSA-BFP-IWEPS-SVR sur la base de données de 
l'ICN (comptes régionaux février 2015), de la DGS, de l'ONSS, de l'ONSSAPL, de l'INASTI et du SPF ETCS + calcul par IBSA-BFP-
IWEPS-Statistiek Vlaanderen sur la base de données de l'ICN, de la DGSIE, d'Actiris, du VDAB, du Forem, de l'ONSS et de l'ONEM 
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Tableau 42 
Évolution de la population au travail selon la Région 
(en milliers) 

  Région 
flamande 

Région 
wal-

lonne 

Région de 
Bruxelles-

Capitale 

Pays     Région 
fla-

mande 

Région 
wal-

lonne 

Région de 
Bruxelles-

Capitale 

Pays 

1954       3.534   1988 2.289 1.162 374 3.824 

1955       3.585   1989 2.334 1.175 375 3.884 

1956       3.616   1990 2.368 1.183 378 3.929 

1957       3.633   1991 2.385 1.186 370 3.942 

1958       3.606   1992 2.384 1.189 365 3.937 

1959       3.567   1993 2.379 1.174 362 3.915 

1960       3.575   1994 2.380 1.169 354 3.904 

1961       3.607   1995 2.410 1.169 349 3.927 

1962       3.643   1996 2.422 1.175 341 3.939 

1963       3.653   1997 2.443 1.178 346 3.966 

1964       3.671   1998 2.492 1.197 347 4.036 

1965       3.680   1999 2.524 1.212 355 4.091 

1966       3.680   2000 2.572 1.234 368 4.173 

1967       3.667   2001 2.603 1.246 383 4.231 

1968       3.670   2002 2.605 1.252 386 4.243 

1969       3.715   2003 2.595 1.250 395 4.240 

1970 2.111 1.216 444 3.771   2004 2.623 1.268 392 4.284 

1971 2.127 1.223 450 3.800   2005 2.656 1.287 403 4.346 

1972 2.144 1.218 441 3.803   2006 2.698 1.301 398 4.396 

1973 2.168 1.230 440 3.838   2007 2.741 1.318 412 4.470 

1974 2.201 1.238 442 3.881   2008 2.785 1.342 422 4.549 

1975 2.189 1.224 435 3.849   2009 2.779 1.339 424 4.542 

1976 2.193 1.213 422 3.827   2010 2.796 1.350 428 4.573 

1977 2.190 1.208 418 3.816   2011 2.829 1.368 436 4.634 

1978 2.196 1.206 416 3.817   2012 2.839 1.373 441 4.653 

1979 2.217 1.218 408 3.843   2013 2.833 1.365 441 4.639 

1980 2.218 1.212 407 3.837   2014 2.842 1.369 447 4.658 

1981 2.188 1.186 401 3.775   2015 2.866 1.380 452 4.698 

1982 2.160 1.171 395 3.726   2016 2.901 1.396 459 4.756 

1983 2.147 1.147 385 3.678   2017 2.949 1.417 468 4.833 

1984 2.162 1.134 380 3.676   2018 2.990 1.433 476 4.900 

1985 2.191 1.127 376 3.694   2019 3.037 1.453 487 4.977 

1986 2.208 1.135 377 3.720   2020 3.017 1.445 488 4.950 

1987 2.240 1.140 370 3.750             

Sources : Bureau fédéral du Plan + banque de données HERMREG. Calcul par IBSA-BFP-IWEPS-SVR sur la base de données de 
l'ICN (comptes régionaux février 2015), de la DGS, de l'ONSS, de l'ONSSAPL, de l'INASTI et du SPF ETCS + calcul par IBSA-BFP-
IWEPS-Statistiek Vlaanderen sur la base de données de l'ICN, de la DGSIE, d'Actiris, du VDAB, du Forem, de l'ONSS et de l'ONEM 
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Tableau 43 
Évolution de l’emploi intérieur selon la Région 
(en milliers) 

  Région 
flamande 

Région 
wal-

lonne 

Région de 
Bruxelles-

Capitale 

Pays     Région 
fla-

mande 

Région 
wal-

lonne 

Région de 
Bruxelles-

Capitale 

Pays 

1954       3.491   1988 2.086 1.049 628 3.763 

1955       3.543   1989 2.131 1.058 634 3.823 

1956       3.567   1990 2.163 1.062 641 3.866 

1957       3.577   1991 2.180 1.063 636 3.880 

1958       3.543   1992 2.181 1.066 630 3.877 

1959       3.499   1993 2.179 1.051 625 3.855 

1960       3.502   1994 2.181 1.045 616 3.841 

1961       3.528   1995 2.213 1.046 614 3.873 

1962       3.568   1996 2.224 1.047 607 3.879 

1963       3.582   1997 2.243 1.048 615 3.905 

1964       3.602   1998 2.290 1.064 620 3.974 

1965       3.605   1999 2.321 1.078 630 4.029 

1966       3.609   2000 2.372 1.097 641 4.110 

1967       3.602   2001 2.407 1.106 653 4.166 

1968       3.604   2002 2.412 1.111 652 4.176 

1969       3.650   2003 2.404 1.110 658 4.172 

1970 1.894 1.111 699 3.704   2004 2.433 1.128 652 4.213 

1971 1.904 1.118 710 3.732   2005 2.466 1.146 661 4.273 

1972 1.919 1.113 702 3.734   2006 2.508 1.159 655 4.321 

1973 1.944 1.124 698 3.766   2007 2.551 1.176 667 4.393 

1974 1.975 1.133 704 3.812   2008 2.598 1.199 675 4.472 

1975 1.968 1.122 691 3.780   2009 2.591 1.197 677 4.464 

1976 1.975 1.112 674 3.762   2010 2.605 1.210 679 4.493 

1977 1.972 1.107 673 3.752   2011 2.637 1.226 690 4.553 

1978 1.980 1.104 673 3.758   2012 2.652 1.230 691 4.572 

1979 2.003 1.118 664 3.785   2013 2.645 1.223 691 4.559 

1980 2.005 1.113 659 3.778   2014 2.659 1.223 695 4.577 

1981 1.978 1.088 648 3.715   2015 2.691 1.234 692 4.617 

1982 1.955 1.073 640 3.667   2016 2.731 1.249 696 4.675 

1983 1.946 1.047 628 3.620   2017 2.781 1.268 702 4.751 

1984 1.966 1.033 620 3.619   2018 2.829 1.282 707 4.817 

1985 1.995 1.023 619 3.637   2019 2.880 1.299 715 4.894 

1986 2.010 1.028 624 3.662   2020 2.863 1.293 711 4.867 

1987 2.040 1.030 620 3.690             

Sources : Bureau fédéral du Plan + banque de données HERMREG. Calcul par IBSA-BFP-IWEPS-SVR sur la base de données de 
l'ICN (comptes régionaux février 2015), de la DGS, de l'ONSS, de l'ONSSAPL, de l'INASTI et du SPF ETCS + calcul par IBSA-BFP-
IWEPS-Statistiek Vlaanderen sur la base de données de l'ICN, de la DGSIE, d'Actiris, du VDAB, du Forem, de l'ONSS et de l'ONEM 
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Tableau 44 
Évolution du solde des navettes interrégionales 
(en milliers) 

  Région fla-
mande 

Région wal-
lonne 

Région de 
Bruxelles-Capi-

tale 

    Région fla-
mande 

Région wal-
lonne 

Région de 
Bruxelles-Capi-

tale 

1970 +177 +81 -259   1996 +178 +109 -287 

1971 +182 +83 -265   1997 +180 +111 -291 

1972 +183 +83 -267   1998 +181 +114 -295 

1973 +184 +84 -268   1999 +181 +116 -296 

1974 +188 +85 -273   2000 +178 +118 -296 

1975 +186 +84 -270   2001 +175 +119 -293 

1976 +184 +84 -267   2002 +171 +119 -290 

1977 +186 +84 -270   2003 +167 +119 -287 

1978 +186 +84 -270   2004 +165 +120 -285 

1979 +185 +84 -269   2005 +164 +120 -284 

1980 +184 +84 -268   2006 +164 +120 -283 

1981 +180 +82 -263   2007 +163 +119 -282 

1982 +178 +83 -261   2008 +160 +120 -280 

1983 +175 +84 -259   2009 +160 +121 -281 

1984 +173 +84 -257   2010 +162 +118 -280 

1985 +173 +86 -259   2011 +163 +120 -282 

1986 +175 +89 -264   2012 +160 +119 -279 

1987 +176 +92 -268   2013 +161 +117 -278 

1988 +177 +95 -273   2014 +158 +119 -277 

1989 +179 +99 -278   2015 +151 +118 -269 

1990 +180 +102 -282   2016 +148 +118 -265 

1991 +182 +105 -286   2017 +145 +118 -263 

1992 +181 +105 -286   2018 +140 +120 -259 

1993 +180 +105 -285   2019 +135 +120 -255 

1994 +178 +105 -283   2020 +132 +119 -251 

1995 +178 +106 -284           

Sources : banque de données HERMREG. Calcul par IBSA-BFP-IWEPS-SVR sur la base de données de l'ICN (comptes régionaux 
février 2015), de la DGS, de l'ONSS, de l'ONSSAPL, de l'INASTI et du SPF ETCS + calcul par IBSA-BFP-IWEPS-Statistiek Vlaanderen 
sur la base de données de l'ICN, de la DGSIE, d'Actiris, du VDAB, du Forem, de l'ONSS et de l'ONEM 
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Annexe technique : 

organigramme des services 
statistiques de l’ONEM 

 
 
 
Lorsque l'on consulte les archives historiques relatives aux données de l'ONEM, l'on trouve relativement peu 
d'informations concrètes sur le contexte organisationnel dans lequel les données concernées ont été géné-
rées. Dans le cadre de la présente publication, qui peut servir d'ouvrage de référence pour l'historique en 
chiffres des régimes d'allocations, nous souhaitons profiter de l'occasion pour fournir un instantané de l'or-
ganisation actuelle des services statistiques de l'ONEM, la direction Statistiques, Budget et Études. Nous con-
cluons donc la présente publication par une version simplifiée de l'organigramme de cette direction. 
Le département Statistiques est responsable de la gestion des profils et fichiers statistiques, se charge de la 
gestion des données standards et des estimations budgétaires ex ante. Le département Études et Biblio-
thèques est chargé de la gestion des publications ponctuelles, de la coordination des publications pério-
diques (la partie statistique du rapport annuel, les « indicateurs trimestriels », le communiqué de presse 
mensuel…), du scanning de l'environnement et de la gestion de la documentation. Les deux départements 
partagent également un domaine opérationnel commun, à savoir la gestion des demandes, des données 
standards, des publications périodiques, des publications Spotlight ainsi que des métadonnées statistiques. 
Pour la création des profils statistiques et la définition de certaines enquêtes, le département Statistiques 
travaille également en étroite collaboration avec les directions ICT, Procédures de travail et Réglementation. 
Le département Budget est chargé du fonctionnement quotidien de l'ONEM sur le plan du budget, de la 
création de documents budgétaires et du contrôle de gestion.  
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